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U LOI DES SIGNATURES. — &A COMPÉTENCE, 

La Cour d'appel de Paris prononcera vendredi pro-

chain sur la question de compétence soulevée dans l'af-

faire des huit journaux prévenus d'infraction à la loi des 

cgnatures. Nous nous sommes déjà expliqués sur cette 

question; nous l'avons fait froidement, sans passion, nous 

pouvons même dire sans aucune préoccupation d'intérêt 

personnel, car, s'il est un journal que cette loi touche peu, 

c'est assurément celui dans lequel nous écrivons ces H-

gaes. Le Tribunal dé première instance a condamné la 

doctrine que nous avions soutenue ; mais, quel que soit le 

respect que nous inspire sa décision, nous croyons devoir 

persister. 

Avant de rentrer dans la discussion, ou plutôt pour 

nous placer , dès le début, sous le puissant patronage de 

la Cour de cassation elle-même, qu'il nous soit permis de 

rappeler un précédent judiciaire que l'on paraît avoir ou-

blié et qui ne peut manquer d'exercer une influence con-

sidérable sur la question débattue aujourd'hui. 

Aux termes de l'article 27 de la loi du 26 mai 1819 : 

i Quiconque, après que la condamnation d'un écrit sera 

réputée connue par la publication dans les formes légales, 

le réimprimera, vendra ou distribuera, subira le maxi-

mum de la peine qu'aurait pu encourir l'auteur. » Devant 

H'Jelie juridiction cette infraction devait-elle être portée? 

ta 1837, la question s'éleva. Le Tribunal de Cambrai, et 

«or l'appel, la Cour de Douai, décidèrent qu'il s'agissait, 

dans le t'ait prévu par l'art. 27, d'une simple contraven-

tion, et ils maintinrent la compétence correctionnelle. 

Cette doctrine nous parut contraire aux véritables princi-

pes; nous n'hésitâmes pas à la combattre (Voir la Gazette 

des Tribunaux des 6 et 8 juin 1837). On eut pu nous dire 

alors, avec plus de raison peut-être qu'aujourd'hui, que 

c était « au grand étonnement d'une partie du monde ju-

» diciaire. » La compétence correctionnelle, en effet, 

ne semblait être douteuse pour personne. Tous les 

auteurs de traités spéciaux sur la matière, M. Pa-

rant, M. Cnassao, M. de Grattier, n'hésitaient pas à dé-

clarer qu'il s'agissait tout simplement d-j constater le 

doubla tait de la condamnation et de la réimpression, que 

cetMt là une question d'identité d'écrit, une atteinte ma-

térielle a la chose jugée, et que les termes absolus et inu-
sités de la loi

 :
 « subira le maximum... >• ne laissant au-

cune place aux exceptions de bonne foi, le jury n'avait 

pas a en connaître. C'était, aussi l'avis d'un de nos plus 

"vans crimmalistes, M. Faus'.in Hélie. Tous les recueils 

«jurisprudence opinaient dans le même sens. Lia journal 
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décidé la Cour de cassation. « Toutes les fois, disait M. l'a-

» vocat-général Hébert, que les lois sur la presse ont créé 

» une contravention, elles l'ont désignée de ce nom ou de 

» celui d'infraction, et ont indiqué expressément les Tri-

» bunaux correctionnels pour juger. C'est ce qu'il n'est 

» pas permis de révoquer en doute en lisant attentive-

» ment les lois des 8 juin 1819, 25 mars 1822, 10 dé-

» cembre 1830, 9 se, tembre 1835. » Et la Cour de cas-

sation dit à son tour, dans un de ses considérans de 1837 

et de 1838, que « lorsque le législateur caractérise une 

contravention, il la désigne par cette qualification ET la 

range dans les attributions des Tribunaux correction-

nels, et que les lois des 21 octobre 1814, 9 juin 1819, 18 

juillet 1822, 10 décembre 1830, 16 février 1834, 9 sep-

tembre 1835, « en fournissent des exemples aussi nom-
» breux qu'ils sont décisifs. » 

Appliquons ces principes de la jurisprudence à la 

loi du 16 juillet 1850. Le premier paragraphe de l'art. 3 

prononce, il est vrai, le mot de contravention, mais il ne 

dit rien de la juridiction ; le paragraphe second, qui pré-

voit et punit un délit tout distinct du premier, ne parle 

ni de contravention ni de juridiction correctionnelle. 

Donc, dans ce second cas surtout, on ne rencontre au-

cune des indications voulues pour dessaisir le jury. Pour-

quoi donc refuserait-on de consacrer ici les principes ap-

pliqués par la Cour de cassation à l'art. 27 de la loi c!e 
1819? 

Que dit le jugement de la 7' chambre ? 

« Il résulte des principes généraux sur l'organisation 

judiciaire, que les Tribunaux correctionnels sont compé-

tens pour connaître des délits et des contraventions que 

des lois spéciales n'ont pas attribués à d'autres juridic-
tions ; 

» Avant la Constitution de 1848, conformément à la 

législation antérieure et à une jurisprudence invariable, 

les contraventions même en matière de presse ont été 
soumises à la juridiction correctionnelle; 

•> La Constitution de 1848 n'a pas dérogé à ces prin-
cipes ; 

» La contravention diffère du délit en ce qu'elle résulte 
d'un fait matériel, abstraction de l'intention ; 

» Tel est le caractère de l'infraction à l'article 3 de la 

loi du 16 juillet 1850; car il s'agit, non de rechercher la 

criminalité de l'écrit, mais seulement de savoir si, en 

fait, il est consacré à une discussion politique, morale ou 
religieuse. » 

Examinons rapidement la valeur juridique de chacun di 
ces moyens. 

Le principe général du droit commun est écrit aux pre 

mières lignes du Code pénal, c'est que la qualificatioa du 

fait incriminé détermine la juridiction. Pour l«s crimes, 

la Cour d'assises; pour les délits, les Tribunaux correc-

tionnels; pour les contraventions, les Tribunaux de sim-

ple police. Chaque fois que cet établissement des juridic-

tions a dû être modifié, la loi l'a dit. En matière de con 

traventions fiscales, notamment, les lois spéciales ont saisi 

les Tribunaux correctionnels. En a-t-il été de même en 

matière de presse ? Le jugement répond que cela résulte 

de la législation antérieure à 1848, et d'une jurisprudence 
invariable. 

La législation! Où sont les textes qui formulent le 

principe général dont on parle ? 

La jurisprudence ! Nous venons tout à l'heure de citer 

des arrêts qui ne disent pas précisément ce qu'on leur 

fait dire ; et l'arrêt du 2 mars 1850 n'infirme en rien la 

doctrine des arrêts de 1837. 

Entendons-nous. Oui, il y a une théorie qui admît que 

les contraventionsenmatièredeprîsse soient déférées aux 

Tribunaux correctionnels ; mais c'est la théorie du légis-

lateur quand il veut réglementer la presse; ce n'est pas, 

ce ne peut pas être la théorie du juge chargé d'appliquer 

la loi. Ainsi, quand le législaieur s'est trouvé en pré-

sence du principe constitutionnel qui donne à la presse 

le jury pour juge, il a compris que, pour éluder cette 

juridiction, il fallait modifier la nature du fait incriminé, 

n'en plus faire un délit d'intention, mais une contraven-

tion matérielle, et c'est en vertu decette règle d'interpré-

tation qu'il a pu, dans certains cas, décréter une juridic-

tion exceptionnelle. Mais ce droit qu'il s'est donné, ce 

droit qu'il avait d'interpréter, dans ses lois organiques, le 

principe constitutionnel des juridictions, l'a-t-il aban-

donné aux magistrats? A-t-il dit que ce serait à eux de 

décider si tel ou tel fait était délit ou contravention, et 

laquelle des deux compétences il faudrait déclarer, la 

compétence proclamée par la loi coastitulionnelle, ou la 

compétence d'exception? Oui, en effet, le législateur l'a 

dit : il l'a dit une fois, dans une loi qui est abrogée, dont lo 

souvenir est précisément ce qui égare quelques esprits,— 

dans la loi du 25 mars 1822. 

Cette lui institue exclusivement pour tous lesdéliîsde 

presse, délits proprement dits ou contraventions, la juri-

diction dis Tribunaux correciionneis ; mais elle fait une 

distinction pour le jugement de^s appels. L'appel pour les 

délits commis par des écrits ou procédés quelconques, dit 

l'article 17, sera porté devant les Cours royales et jugé 

par deux chambies remues; l'appel pour tous 1. s autres 

délits ; revus par les lois de 1819 et de 1822 sera jugé 

en la forme ordinaire. Il y avait donclà, en effet, une dis-

tinction entre les délits proprement dits et les délit- -;on-

iravemions ; cette distinction était laissée à l'apprécia'ioo 

du juge, qui avait seul àdécider, pouri é ablissomentrie la 

compétence, si le fait incriminé constituait un délit ou une 

hirople contravention. Mais on sait quelles diffi mités sou-

leva dans la jurisprudence ce pouvoir d'appréciation donné 

aux Tribunaux, et quand, ni 1830, l'institution du jury 

en matière de presse fut élevée à la hauteur d'un princ ips 

constitutionnel, on se garda bien de reproduire une dispo-

sition qui avaiieu des iuconvéniens, même alors qu'il s'a-

gissait de la question assez peu importante de savoir si 

un appel gérait jugé par deux chambres ou par une seule, 

mais qui en pouvait avoir de bien plus gravis alors 

qu'il se fût agi de prononcer entre le jury ou le Tribunal 

correctionnel. 11 y avait là unpiïnii..e nouveau p oclamé 

par la Charte, qu'il importait de mettre à l'abri de toute in-
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exemple, et: l'ait elle-même proclamée. Ainsi, par > 
» Il hu> que la loi soit précise, car la juridiction du 

i.irv étant la rSbft et cellfl des Tribunaux correctio n els éianl 
l'exception, il s'en suit que fi l'exception n'est pas nettement 
formulée, la règle domine dans toute sa loreç. » 

terprétation dangereuse: la distinction écrite dans l'article 

17 do la loi de 1822 disparut donc de notre législation. 

Le législateur se réserva bien le droit de faire cette dis-

tinction dans les lois organiques qu'il pouvait édicter plus 

tard; mais, comme il y avait à réglementer un article du 

pacte constitutionnel, on comprend qu'il ne dut pas délé-

guer ce droit aux Tribunaux. Quelques orateurs, M. Si-

méon entre autres, allèrent mémo jusqu'à proposer de 

renvoyer tout au jury, délils et contraventions. La majo-

ité s'y refusa et nous ne disons pas qu'elle eut tort, mais 

elle ne voulut pas, pour cela, en revenir aux princi-

pes de 1822. La liberté de la presse avait alors quelque 

ra'son de se montrer susceptible et jalouse à l'endroit de 

la jurisprudence. Le jury était acclamé comme une con-

quête définitive de la révolution nouvelle, et, s'il pcuviit 

être dessaisi dans certains cas, ce devait être par le 

pouvoir législatif, non par le pouvoir judiciaire, par la 

loi, non pir la jurisprudence. L'article 17 de la loi du 25 

mars 1822 fut donc formellement abrogé pîr l'article 3 de 

la loi du 8 octobre 1830. Ainsi disparaissait de notre lé-

gislation le pouvoir d'interprétation donné précédemment 

aux Tribunaux sur la nature des divers délits en matière 

de presse, et sur l'indication des compétences. 

Aussi, que se passa-t-il toutes les fois qu'il fut question 
de décréter la juridiction correctionnelle? On ne se con-

tenta pas de dire qu'il s'agissait de contravention, on dé-

signa expressément, comme le disait M. l'avocat général 

Hébert, la compétence correctionnelle. Nous l'avons dé-

montré dans un précédent article, et nous ne reprodui-

rons pas ces exemples, aussi nombreux que décisifs, 

comme le dit à son tour la Cour de cassation. 

Dans son habile réquisitoire, l'organe du ministère pu-

blic a prétendu que c'était là une erreur ; que la juridic-

tion correctionnelle n'avait pas toujours été expressément 

indiquée : d 'où la conséquence qu'aujourd'hui, comme 

avant 1830, les magistrats avaient nécessairement à in-

terroger le caractère du délit pour fixer la compétence. H 

a cité trois exemples : l'art. 11 de la loi du 25 mars 1822 

sur le refus d 'insertion, l'art. 8 de la loi du 18 juillet 

1828, et l'art. 17 de la loi du 9 septembre 1835 sur le 

défaut de signature du gérant. On a ajouté encore l'ar-

ticle 6 de la loi du 9 juin 1819, et les art. 13 et 15 de la 

loi du 9 septembre 1835 sur le cautionnement. 

Ces exemples ne sont pas h=nreux ; ils confirment au 

contraire ce que nous avons dit. En effet, il eût été assez 

singulier que l'art. 11 de la loi de 1822 et l'art. 8 de la 

loi du 18 juillet 1828 indiquassent, par voie d'exception, 

la juridiction correctionnelle, puisque cette juridiction 

était alors celle du droit commun poor tous les faits de 

presse, délits ou contraventions. Or, la loi de 1835, en se 
r^f^rant pnv rlicfmoiiir.ne flô poe douv lnïù
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cela même, qu'elle maintientpour les con traventions dont 

il s'agit la compétence par elles déterminée. Quant à la 

loi du 6 juin 1819, ceux qui nous l'opposent l'ont mal 

lue sans doute, car l'art. 6, par exception aux articles 

précédens, qui proclament la compétence du jury, dit en 

termes formels que les contraventions prévues seront punies 

correctionnellement, et la même expression se trouvere-

produite dans l'art. 12. Or, la loi de 1835, qui fait revi-

vre ces articles, consacre par conséquent en termes ex-

près la compétence correctionnelle. 

Il faut donc tenir pour ceriain a que nous avons avan-

cé, en copiant sur ea point fea arrêts da la Cour de cas-

sation, à savoir : que la juridiction correctionnelle, quand 

elle a été dans le vœu du législateur, a toujours été for-

mellement indiquée ; qu'il en a été ainsi avant 1848 ; 

qu'il en est ainsi sous 1 empire de la Constitution actuelle; 

que la loi du 27 juillet 1849 en offre des exemples égale-

ment décisifs en ne se bornant pas à appeler certains 

faits des contraventions, en ajoutant, par des paragra-

phesspéciatiXjàquelle juridiction ces contraventions seront 
déférée i. 

La loi du 16 juillet 1850 ne dit rien de semblable. Dans 

le premier paragraph e de l'article 3, la juridiction n'est 

pas indiquée et ne donne pas, par conséquent, au mot de 

contravention la signification restreinte qu'on veut lui 

prêter. Dans le second paragraphe, à l'occasion d'un dé-

lit tout autre que le premier, elle ne parle ni de contra-

vention, ni de juridiction. Est-ce un oubli? eU-ce nne 

erreur? Nous le voulons bien pour un. momeal; mais, 

quand il s'agit d'exception à un principe généra 1 , est-ce 

au droit exceptionnel ou au droit commun que profitent 
l'erreur et l'oubli du législateur ? 

Nous disons donc que, même dans le cas où l'on pen-

serait que le3 infractions à la loi du 16 juillet 1850 consti-

tuent de simples contraventions matérielles, et que, par 

conséquent, la loi eût dû les enlever au jury, nous disons 

que la loi ne l'a pas fait ; que les Tribunaux, à cet égard, 

n'ont pas le droit de suppléer au silence du législateur; 

qu'ils n'ont plus le pouvoir queieur dormaitlaloi'dfi 1822, 

et qu'ils sont enchaînés par le principe constitution!. el. 

Mais esl-il vrai que les faits prévus par l'uriiele 3 cons-

tituent de simples contraventions? Ici, nous abordons les 

derniers considérans du jugement rendu par la 7' cham-
bre. 

Quelques mots seulement : la longoenr de celte diseuf-
sion nous force d'abréger. 

On dit qu'il en est de la signature d s auîéurs comme 

de ia signature des gérant*; qu'il en est de l'appréciation 

de la nature d'un ariicle au poh.t de vue de la loi de 1850 

comme au point de vue de la loi sur les caulionnemens 

que si les Tribunaux correctionnels sont compétens pour 

statut r sur l'absence de la signature du gérant, et sur le 

caractère politique d'un journal qui veut se soustraire au 

cautionnement, ils peuvent l'être tout aussi bien pour sta-

toer sur l'absence de signature de l'auteur, et sur le ca-

ractère des articles qui exigent ou n'exigent pas cette si 

goature. Ils le peuvent ; soit ! Mais la loi le dit-elle? et 

s'il y a eu extension d'attributions dans un cas, est-ce 

une raison pour que, la loi étant muette, celte extension 

d'allribut oas s'é argisse encore? D'ailleurs, en concluant 

comme il l'a fait, le Tnb mal n'a peut être pas bien corn 

pris ce que c'est qr e le nouveau délit ci éé par l'article 3 

Qui donc lui en ferait un reproche? La loi elle-même le 

sait elle? Oo se rap elle au milieu de quelle confusion elle 

fut votée. Le.-) exclamations les plus contradictoires s' 

dit à cet égard le rapporteur de la Commission qui_ con-

cluait, en effet, au rejet, pouvait bien être inspiré par 

cette pensée. Ce qu'il y a de certain, c'est que M. de Tin-
guy n'admettait quele jury, et queM.deLaboulieseeontenta 

de dire : « Ce sera l'affaire de la justice. » Mais M. de La-

boulie, qu'on venait d'applaudir comme un grand ora-

teur, oubliait d'être un peu jurisconsulle. 

Qu'est-ce que ce délit auquel on veut appliquer toutes 

les règles d'une législation faile précisément en vue d'un 

état de choses qui suppose licite ce que la loi nouvelle pu-

nit? Ne voit-on pas que cette loi bouleverse toute l'é-

conomie du Cod i pénal de la presse, et que par sa nature 

même elle ne peut s'en assimiler les dispositions ? Notre 

législation tout sniière repose sur le principe de la presse 

collective, c'est pour cela qu'il y a le gérant et qu'il y a 

lo cautionnement, et que toutes les prévisions de la loi 

de police et de répies-iou se résument en une responsa-

bilité spéciale et p:rmancnie. A ce principe on en substi-

tue un toot contraiiv, celui de la presse individualisée. 

Est-ce un progrès ? La question n'est p^.s là ou ce mo-

ment. Mais n'est-il pas évident que si d'un trait de pîumo 

on a voulu changer lft principe de lalégislation, Bans réta-

blir l'harmonie dans son ensemble, les antinomies les plu3 

flagrantes vont surgir à chaque pas? Oo le \tora iii.'ia. Ou 

verra ce que devient avec un pareil système celte garan-

tie essentielle des abus de la presse, le cautionnement. 

On verra si, en présence du signataire offert aux condam-

nations de la justice, il n'en sera pas lo plus souvent du 

gérant comme autrefois de l'imprimeur, et si, par consé-

quent, le cautionnement n'échappera i as pg esque toujours 

à la responsabilité. On en verra bien d'autres. Qu'en ré-

sulte-t-il? Nous le répétons, c'est que l'assimilation ne 

peut être acceptée aussi facilement qu'on le croit entre un 

délit d'une, nature toute nouvelle, tonte excep tonnelle, ex-

clusive des prescriptions générales des lois antérieures, et 

les délits que ces mêmes lois avaient prévus. 

On isole toujours le paragraphe premier du paragraphe 

second. On parle de l'absence de signature; msis l'article 

3 punit aussi la fausse signature, et il faut prendre cet 

article dans son ensemble. Or, que dit ia loi? que la peine, 

sixmoisdeprison,serapro!ioncéetantcontre l'auteur de la 

fausse signature quj contrôle gérant etl'autear de l'article. 

Ainsi, voilà les Tribunaux correciionneis qui auront le 

droit de proclamer, sait-on quoi? une complicité devant 

la Cour d'assises. En effet, en cas de délit de presse, le 

gérant n'est pas seul responsable ; l'auteur de l'article, 

s'il est connu, peut aussi être déféré au jury. Comment 

l'auteur peut-il êtrè connu ? Par la voie normale de l'ins-

truction devant les juridictions compétentes. L'écrivain, 

qu'on le considère comme co-autenr ou complice, du gé-
rant, oajfipap&î; a)ova dovanl lo j '^'Y, m-io il no.t tjuo 

prévenu et aucune décision n'a encore jugé contre lui le 

fait de sa culpabilité. D rus îê système de l'article 3, au 

contraire, lel qu'il est interprété par h ministère public, 

ce ne seront plus les chambres du conseil et les ehimbres 

d'accusation qui prononceront sur h question desavoir 

p'fl.y a ou non charges suffisant-.!* pour re îvoyer 1 5 pré-

tendu autuir d'un article devant le jury, ce seront les 

Tribunaux correctionnels; et que diront-ils? ton pas qu'il y a 

charges suffiisutes, mais qu'il y a preuve; ils condamne-

ront en vertu do l'article 3, et s'il s'agit d un article pour-

suivi, l 'auteur ne sortira de la police coirectionnelle que 

pour aller s'asseoir au banc do ia Co u' d'assises, soùs le 

coup d'un jugement qui le prociatne d'avance coupable. 

Et l 'on dit qu'une prévention qui peut avoir de tels résul-

tats se réduit à l'examen d'un simple fait matériel et que 

l 'intention n'y sera pour rien 1 Et l 'on veut, sous pré-

texte de contravention, bouleverser ainsi tous les princi-

pes du droit sur l 'instruction criminelle, sur la compli-

ci é ! Et l'on ne comprend pas quelles conséqueuctS dé-

sastreuses entraînerait pour les droits légitimes-de la 

sso une telle jurisprudence, si elle venait à être alté-
rée par la passion politique et l'esprit de parti! 

On a invoqué l'opinion de M. Djvergier. C'est !\ une 

autorité d'ordinaire précieuse pour nous e' que nous ne 

rabattons qu'àregcet. Mais nous croyons Que., dans larapi -

té d'une annotation sommaire, l'honorable etsavantju-

sconsulte n'a pas pu se rendre compte suffisamment du 

délit tout nouveau qu'il s'agissait d'apprécier. Nous n'en 

voulons qu'une preuve : M. Duvergier, après avoir dit 

que l'absence di s g ature n'est qu'une contravention 

matérielle qui n'admet pas la question de bonne foi, 

ajoute que l'écrivain non signataire peut être poursuivi 

comme coxiplic;-. Mais la lo: n'admet la complicité qu'au-

tant qu'elle est intentionnella ; la bonne foi l'exclut (art. 

60 du Code pénal). Voilà donc un môme fuit qui sera une 

contravention matérielle pour l'auteur prkcipal et un dé-

1 1 intenlioiitel pour le complice; et, par voie de consé-

quence, comme le 'jury est toujours compétent quand il y 

a une_ quesii on d'intention, en dira donc que l'auteur 

principal ira devant la police correctionnelle ot le com-
plice devant le jury. Tout Cila est-il possible ? 

Il est un dernier argument que l 'on semble tenir pour 

cisif. Il ne s'agit j as, dit-on, de rechercher la nature po-

1 !i : e d ■ l'article au poii.t de vue rie ia criminalité, mais 

seul.ffientde savoir m en fait il est ou non politique. C'est 

es que font tous les jours les tribunaux < n matière de cau-
t onuement. 

C'est la loi elle-même qui va répondre. C'est le lé-
gislateur qui va nous dire sa pensée àma 
formel. 

changèrent; à ceux qui parlaient de police correction 

neile, on répondait que c'était une manœuvre à l'adresse 

de la gauche, pour faire rejeter l'amendement, et ce que 

un texte 

Nous avons dit plus haut que la Charte de 1830 ayant 

pr- clamé le principe de la juridiction du jury, les lois or-

ganiques se réservèrent le droit de modifier cette juridic-

tion suivant la nature des infractions qu'edes créaient. 

C'est ce qui fut fait à l'occasion de la loi du 10 décembre' 

1830, sur les crieurs et afficheurs. Cette loi défend (arii-

des 1 et 4) l'affichage de tout écrit contenant des nou-

velles polit,q
U

es <m traitapt de moiiira politiques, niemï 

que 1 OTchage, vente ou distribution de faux extraits de 

journaux de jugeœens, elc. La loi défend, en outre (arti-

cles 2 rt 3) d'exereor, sans déclaration préalable, la pro-

m ion de çrieur ou d'afficheur et d'annoncer un écrit qui 

n aurait pas été préalablement déposé. Comment fixe-t-

elle la compétence? La connaissance des infractions pré-

vues i ar les articles 2 et 3 est attribuée expresaeaieot à la 

pohcoco: eed mnelie; les infractions (c'c&i le mut dont 

se sert la loi) aux articles ï et 4 uont défié, s au jury 

Pourquoi cela? C'est l'exposé des motifs qui nous l'ap-
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prend : « Il restait à déterminer la compétence des Tr i-

» bunaux chargés d'appliquer les peines. La loi a dûdis-

» tinguer à cet égard les cas qui donnent lieu d'apprécier 

» le fait moral et ceux qui se réduisent à da constatation 

» d'unfaitmafe'HeZ. Dans les premiers se range ladétermi-

» nationducaractère des écrits et des faux commis dam les 

» extraits de journaux ; leprojet enréserve la connaissance 

vauxCours d'assises. Les contraventions relatives à ladécla-

» ration, à la communication et au dépôt préalable sont des 

» questions toutesde fait; elles rentrentdansles attributions 

» des Tribunaux correctionnels. » Et M. de Vatimesnil di-

sait dans le cours de la discussion : « Toutes les fois qu'il 

» y a lieu à une appréciation morale, c'est le jury... Ce 

» n'est pas le simple fait de l'affiche qui est puni, il n'est 

» puni qu'autant que l'écrit affiché contient des nouvelles 

» ou des matières politiques... Cette question peut être 

» fort difficile ; c'est à la conscience du juge qu'il faut 

» s'adresser, et le juge ne peut être que le jury. » L'ora-

teur ajoute qu'il en doit être de même évidemment pour 

le faux extrait dont parle l'art. 4 : « Toutes les lois que 

» la loi emploie le mot faux, dit-il, il y a lieu à une ap-

» préciation morale. » 

Les partisans de la compétence correctionnelle invo-

quaient par analogie la loi de 1828 sur le cautionnement 

des journaux politiques. M. de Vatimesnil répondit en-

core: « Si cette loi était à refaire, il faudrait soumet-

» treaujury la question de savoir si le journal contient des 

» matières politiques. Cet exemple prouve seulement que 

» la législa'ton est vicieuse et incomplète... » Est-ce 

clair? Y a-t-il à équivoquer sur ces paroles et sur le texte 

de la loi? Voilà es qu'on disait, ce qu'on faisait en 1830, 

et comment on interprétait la Charte. Le législateur et les 

juges seraient-ils plus faciles aujourd'hui en matière de 

juridiction exceptionnelle ? A-t-on oublié que l'arrêté 

du 6 mars 1848 avait précisément pour but de protester 

contre les lois qui « avaient inconstitutionnellement chan-

» gé l'ordre des juridictions, en appelant contraventions 

» ce qui était de véritables délits? » Nous avions toujours 

pensé que la Constitution de 1848 menaçait plutôt de 

nous submerger dans un trop plein de liberté dont le 

pays n'avait que faire; est-ce qu'elle serait moins libérale 

que la Charte de 1830? 

Comment! quand il s'agit d'apprécier la nature de deux 

délits qui ont une si grande analogie avec ceux dont parle 

la loi du 10 décembre, le Tribunal correctionnel veutab 
Solument argumenter de la loi de juillet 1828, de cette 

loi « vicieuse, incomplète et à refaire, >• plutôt que de 

loi de décembre 1830! Il lui faut interpréter le principe 

du jury, et il veut s'inspirer exclusivement d'une loi faite 

alors que ce principe n'existait pas dans notre droit 

constitutionnel ! Parce qu'il juge la question de savoir 

si un journal est ou non politique au point de vue 

du cautionnement, il conclut qu'il peut le juger aus-

si au point de vue des signatures! Ne peut-on pas retour-

ner l'argument, et lui demander comment il pourrait ap 

précier le caractère politique d'un article sans signa-

ture, quand il n'a pas le droit d'apprécier le caractère 

politique d'une affiche? Certes, lès deux argumens se va-

lent, — avec cette différence, pourtant, que ia loi de 1828 

a été faite à une époque où le jury n'était pas entré en-

core dans notre droit constitutionnel, et que la loi de 1830 

a été conçue précisément en conséquence de ce droit 

nouveau; avec cette différence qu'il nous semble plus lo 

gique d'interpréter 1850 par 1830 que par 1828. 

Nous croyons donc avoir soutenu les véritables prin 

cipes, et, de même que dans les circonstances dont nous 

parlions au début de cette discussion nous avons eu rai-

son de penser qu'ils seraient consacrés par la jurispru-

dence, aujourd'hui encore nous y comptons. 

PAILLARD DE VILLENEUVE. 

porte plus que l'autre ? — R. Pas beaucoup. 

D. Puis, quand on fait le brocantage avec les recéleurs, 

ça ne rapporte guère que de la prison et des désagré-

ments devant le jury. Le commissaire de police de Saint-

Denis vous signale comme un homme qui a de détestables 

relations avec les voleurs? — R. Jamais. 

D. Vous n'inscrivez pas vos achats ? — R. Toujours. 

D. Mais non : il y a sur votre livre deux ou trois men-

tions de visa qui se suivent sans mention d'achats inter-

médiaires. Le commissaire de police vous a dit qu'il vous 

prendrait, et il vous a pris ? — R. Hélas ! 

D. Que vous a dit Hamel en vous vendant les deux tim-

bales ? — R. Il m'a dit que c'était un jeune homme qui 

était dans le besoin. 

D.Etilne vous a pas dit quel était ce jeune homme? 

— R. Il ne m'a pas dit un jeune homme ; il m'a dit que 

c'était quelqu'un... 

D. Vous venez de dire « un jeune homme »? — R. Non, 

non ! j'ai dit « quelqu'un. » 

D. Messieurs les jurés apprécieront. Dans tous les cas, 

il fallait aller payer à domicile. — R. Mais Hamel était 

brocanteur comme moi. Je ne croyais pas qu'il fît com -

merce de choses volées. 

M. le président : Oh ! si vous êtes un brocanteur de 

l'espèce d'Hamel, la discussion ne sera pas longue. 

D. Combien avez-vous payé les deux timbales? — R. 

45 francs. 

M. le président : Est-ce vrai, Hamel? — R. Non, Mon-

sieur; il ne m'a donné que 30 fr. 

M. le président : C'est cela ; il y a ici la possibilité de 

deux choses ordinaires chez les voleurs. Ou Hamel a reçu 

45 fr., et alors il a volé 15 fr. aux voleurs qui avaient été 

obligés de se servir de lui; ou il n'a reçu que 30 fr., et 

alors ce serait Sabatier qui voudrait faire croire qu'il 

n'a pas acheté à vil prix. 

Oa eutend le témoin Beaucé. 

D. Connaissez -vous Gillet? — R. Oui. 

D. Où l'avez-vous vu? — R. A mon bal, très sou-

vent. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Poinsot. 

Audience du 15 octobre. 

VOLS QUALIFIÉS. — NEUF ACCUSÉS. 

(Voir la Gazette des Tribunaux d'hier.) 

A neuf heures et demie, ainsi que l'avait annoncé hier 

M. le président, l'audience de cette affaire a été reprise. 

M. le président interroge les aceusés. 

D. Dédé, vous avez déjà été condamné? — R. Oui, en 

police correctionnelle. 

D. Quels étaient vos complices? — R. Gillet et d'autres 

qui n'ont pas été arrêtés. 

D. Vous avez servi avec Gillet et Saury dans la garde 

mobile? — R. Oui, monsieur. 

D. Vous étiez fort mal noté à Saint-Denis, le commis-

saire de police fait un triste tableau dé votre réputation? 

— R. Ça lui plaît à dire. 

D. Au mois de décembre 1849, vous avez commis un 

vol au préjudice du mnsicieu Beaucé? — R. Oui, Mon-

sieur. 

D. Vous avez escaladé un mur de dix pieds? — R. Oh ! 

monsieur, dix pieds! quelle exagération! Ce mur n'avait 

pas plus de huit pieds. 

D. Vous l'avez franchi avec une échelle? — R. Oui, une 

courte -échelle que Gillet m'a faite. 

D. C'est-à-dire que vous avez monté sur Gillet pour 

franchir le mur. Vous saviez que Beaucé était à son bal? 

— R. Oui. 

D. Vous avez été renseigné sur les localités ? — R. Non, 

Monsieur; nous y sommes allés, comme on dit, à la bonne 

venue. 
D. Vous avez pris là le petit fusil, la canne, les pisto-

lets qui sont sur cette table? — R. Oui. 

D. Et d'autres objets encore? — R. Oui. 

D. Que vous avez apportés chez Hamel ? —R. Oui. 

■ ' D. Vous aviez prévenu Hamel ? —■ R. Nous lui avions 

dit que nous allions faire un coup, mais nous ne lui avions 

pas dit où c'était. 

D. Ah ! vous n'étiez pas obligés de lui dire votre secret, 

il aurait fait le coup avant vous. (On rit.) Et vous, Gillet, 

ce que vient de dire Dédé est-il vrai? 

Gillet : Oui, Monsieur le président. 

M. le président: Et vous, Hamel? 

Hamel . C'est exact, excepté que je n'avais pas été pré-

venu à l'avance. 

D. Vous n'en saviez pas moins quand vous avez reçu 

ces objets, en si grand nombre, d'espèce si variée, huit 

draps de lit, un fusil, un châle, des bottes, que ces petits 

maraudeurs ne pouvaient pas en être possesseurs légiti-

raes
 ? — R. Ils m'ont fait des mensonges pour me les faire 

acheter. 
D. Il y avait de l'argenterie; qu'en avez-vous fait ? — 

R. Je l'ai vendue à Sabatier. 

D. Est-ce tout ce qu'il vous a acheté? — R. Un châle 

ftUSSÎa 
D. Et ça ne lui a pas paru singulier qu'un garçon vi-

dangeur lui vendît deux timbales et un châle? — R. Si, 

Monsieur.
 4 

M. le président: Sabatier, vous êtes, marchand de 

charbon à Saint-Denis et vous faites le brocantage ? 

Sabatier: Oui, Monsieur. 

D. Et cette dernière branche de commerce vous rap-

D. Il faisait de la dépense? — R. Pas mal. 

D. Avec quoi la payait-il? — R. Avec quoi ? avec de 

l'argent. (On rit). 

D. Oui ; mais vous ne saviez pus que vous seriez un 

jour pour quelque chose dans ses dépenses? 

Le témoin, riant : Ah ! pour çi, non. 

Un juré : Les timbales ont été inscrites sur le livre de 
Sabatier? 

M. le président. Elles sont inscrites. Pendant que nous 

avons ce livre sous les yeux, nous constatons que, du 

mois de novembre 1848 au mois de novembre 1849, c'est-

à-dire dans l'espace d'un an, ce livre ne porte qu'uneseule 

inscription d'achat. Ainsi, en un an, vous ne faites qu'un 

seul acte de votre commerce ? 

Sabatier: La révolution de Février a tué le com-

merce. 

Le vol Trouillat donne lieu à des explications analo-

gues aux précédentes entre les mêmes accusés. 

M. leprésident, à Hamel : Vous avez reçu les objets 

volés chez le cafetier Trouillat? 

Hamel : Oui, Monsieur. 

D. Et vous avez dit, en voyant les petites cuillères: 

« Çi servira pour le baptême de mon enfant. » — R. Vous 

voyez bien que c'est un mensonge, puisque mon enfant 

n'est pas encore baptisé. (Rire général.) 

Le vol suivant est imputé à Hamel. Il consiste en une 

partie du plomb qui recouvrait la toiture d'un petit bâti»-

meat appartenant à M. Carlier, à Epinay. 

Le jardinier Picard, dont la fenêtre donne sur le toit 

que le voleur dépouillait, ouvrit cette fenêtre et se trouva 

nez à nez avec le voleur. Il fut pris, ainsi que le voleur, 

d'un sentiment de peur, qui fit sauver le voleur et qui fit 

fermer la fenêtre de Picard. Cependant il croit avoir re 
connu Haiïif-L 

Hamel : Ce n'est pourtant pas moi. 

Gillet : C'est moi. . 

M. le président : C'est la première fois que vous dites 

cela. 

Gillet : Je ne voulais pas démentir M. Picard, qui 

croyait reconnaître Hamel. 

D. Avec qui étiez-voua? — R. Avec personne. 

D. Je ne vous crois pas ; on a vu fuir un second indivi 

du, et vous avez tort de ne pas faire des aveux complets 

Vous ménagez quelque complice qui est en liberté et qui 

sans doute, paie votre silence par des douceurs qu'il vous 

fait passer en prison. Nous connaissons cela. 

Le vol Boitet, qui vient ensuite, est un des plus impor 

tans de cette affaire. L'acte d'accusation, que nous avons 

donné hier, en fait connaître les circonstances. Voici 

ce que le débat a produit sur ce vol. 

Dédé reconnaît être l'un des auteurs de ce vol; il signa-

le Hamel comme l'ayantindiqué ; c'est lui qui a recélé le 

produit du vol : on lui a laissé 30 fr. pour sa peine. 

M. le président : Gillet, est-ce vrai ? 

Gillet •• C'est Dédé qui m'a emmené. 

Dédé -. C'est Gillet qui m'a emmené ; je sortais de pri-

son depuis deux jours : Gillet m'a dit que Hamel lui avait 

indiqué ce vol. 

M. le président : Eh bien, Gillet ? Faites donc des 

aveux sincères. Vous avez une mauvaise tenue aux dé-

bats. 

Gillet : Je ne puis pas dire au juste si c'est lui qui m'a 
emmené ou moi qui l'ai emmené. 

M. le président : Ah ! vous ne savez pas au juste ! Eh 

bien ! c'est un aveu, mais un aveu sans mérite, parce 

qu'il est fait sans repentir. Vous avez de détestables an-

técédens de moralité, ou plutôt d'immoralité. Vous êtes 

un fainéant, qui faites le désespoir et l'opprobe de votre 

famille, qui est digne de toute estime et de tonte considé-

ration. Allons, asseyez-vous. Et vous, Hamel, reconnais-

sez-vous avoir donné ce vol 'et en avoir acheté le ré-

sultat? 

Hamel : C'est faux ce que dit Dédé. 

M. le président : Prenez garde; dans ce vol, nous al-

lons prouver contre vous, non pas que vous avez iudiqué 

ce vol, mais que vous avez volé les voleurs. Vous avez 

acheté les couverts à Sabatier? 

Hamel : Oui, Monsieur. 

D. Et cependant on les a retrouvés chez vous? — R. 

Oui, Monsieur, Sabatier me les a rendus. 

M. le président : Oh! non; ce n'est pas Sabatier qui 

vous les a rendus. La femme de Sabatier, qui est une fort 

honnête femme, a pris un jour une résolution héruï jue 

en voyant le commerce que faisait son mari; elle a pris 

ces deux couverts et les a rapportés dans la maison... si 

cela peut s'appeler une maison. Hamel était logé dans une 

hutte de terre, sur le bord du fossé de la route de S tains. 

C'est un misérable réduit plutôt fait pour servir de re-

traite à des bêtes de somme qu'à des êtres humains. C'est 

là, dans des draps provenant du vol Beaucé, qu'on a re-

trouvé les deux couverts que la femme Sabatier avait rap-
portés. 

M. Bobo, bijoutier à Paris, est entendu. 11 raconto les 

mesures qu'il a prises pour arriver à l'arrestation de Gil-

let, qui voulait lui vendre un débris de cuillère. 

M. le président : Témoin, vous avez parfaitement fait 

votre devoir ; il serait à désirer que tous les bijoutiers et 

marchands montrassent le même zèle pour la découverte 

des crimes, pour la vérité et pour la justice. 

Le sieur Gosselin et sa femme, qui avaient été soup-

çonnés du vol Boitet, ont eu, comme le disait M. le pré-

sident, en les félicitant de leur conduite, le courage de 

leur réputation; ils ont fait de la police dans l'intérêt de 

leur honneur; soupçonnant l'accusé Malichoux de sa-

voir quels étaient les auteurs de ce vol, les sieur et dame 

Gosselin se sont rapprochés de lui et lui ont proposé des 

vols. Malichoux s'est laissé prendre à ces propositions, 

et, dans la conversation, il a fait savoir que le vol avait 

été commis par Dédé et par Gillet. 

Saury, l'ancien garde mobile, est impliqué dans ce vol 

comme ayant vendu un débris de cuillère provenant de ce 

vol. Le bijoutier qui a acheté ce débris n'a pas imité la 

conduite honorable de M Bobo. Aussi, par reconnais-

sance, sans doute, Saury ne l'a pas fait connaître. 

L'accusé Pelletier a acheté une partie des couverts Ai 
Mme Boitet. Saury a vaincu ses scrupules en lui disant 

que les couverts provenaient d'un vol commis par Dé lé 

au préjudice de sa mère, et il a expliqué au brocanteur 

« que la loi ne pun t pas le vol commis par un fils au pré-

judice de sa mère. » 

M. le président : Saury, vous êtes uu bon avocat con-

sumant. (On rit.) 

Saury : J'avais entendu dire ça. 

M. leprésident: Il paraît que Pelletier n'a pas pu payer 

tout à la fois. Il a donné des à-comptes. Un jour, on est 

allé chez lui chercher le surplus de ce qu'il devait ; il n'y 

était pas ; on a forcé sa porte et on l'a volé. Ce n'est pas 

le premier exemple d'un recéleur qui ait été volé par les 

voleurs à qui il achète le produit des vols. 

Pelletier : Quand on m'a proposé les couverts, Saury 

m J a donné l'assurance que les couverts n'étaient pas 

volés. 

Saury : Je ne savais pa? que Dédé avait volé ces cou-

verts. 

M. le président : Vous l'avez avoué au juge d'instruc-

tion. 

Saury : Le juge d'instruction m'a mal compris. 

M. le président : Dédé vous a signalé comme marchand 

de contremarques à la Gaîté. 

Saury : Par exemple! moi, marchand de contreœar-

l'accnsalion contre tous les accusés. 

On entend ensuite M e Canntsson pour Tv,i -

dens pour Gellet et Malichoux, M- DelacronT
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M. le président résume les débats. 

La délibération des jurés commence 
quart, 

A sept heures moins dix minutes, le ju
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dience et fait connaître son verdict.
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sont déclarés coupables par le jury. 

Des circonstances atténuantes sont admis 

des accusés Dédé, Gillet, Malichoux et Maye
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déclarés non coupables. e"eti

er
 ̂  

M. le président fait amener à l'audience 

derniers accusés, et prononce l'ordonnance
0,6,8

 ^
Ualr

e 
ment et de mise en liberté. a ac1uiue. 

On fait revenir les cinq accusés déclarés coi 

M. le greffier donne lecture de la partie du vJiï
 a
.
bl es

, et 
concerne. lct(M]e, 

La Cour, par son arrêt, condamne Hamel oui > 

obtenu de circonstances atténuantes, à cinq an , - P»> 
vaux forcés ; 4 l ' ees de l^. 

Dédé, Gillet et Malichoux à cinq années de pris 

années d'interdiction des droits civils et polni
 S

°
n et

 dix 

Lévy à deux années de prison et dix années^! ' 
me interdiction. e la 

L'audience est levée et la session terminée. 

• J'ai pris l'argen-

qu'elle refuse de 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARlS(7.
ch) 

Présidence de M. Fleury. 

Audience du 15 octobre. 

HOMICIDE PAR IMPRUDENCE. — QUESTION 

LÉGALE. 

ques ! jamais. J'ai toujours travaillé. 

le président : Dédé vous a dit : 

terie à ma mère, et je l'ai prise, parce 

me donner de l'argent. » 

Saury : Je n'ai pas dit ça. 

M. leprésident : Si vous aviez dit à Pelletier ce que 

vous saviez, Pelletier ne serait pas sur ces bancs. Pelle-

tier, vous avez su que Lévy avait acheté une autre partie 

de l'argenterie, et vous avez été chargé de faire des dé-

marches pour obliger Lévy à payer ce qu'il devait? 

Pelletier : C'est un acte de pure complaisance. J'avais 

dit à Dédé : Je te prête de l'argent sur tes couverts, je te 

les rendrai quand tu me paieras. 

Dédé : Oui, je t'ai dit de les garder, parce que je n'a-

vais pas d'argent. 

M. le président : Ah ça! pourquoi vous tutoyez-vous? 

Pelletier : Il m'a tutoyé le premier jour. 

Dédé : Vous savez, Monsieur le président, on se tutoie 

bien vite en prison. 

Pelletier : Tu ne m'as jamais connu en prison, j'espère. 

M. le président : Non , mais vous vous êtes connus 

dans des circonstances qui y conduisent. Pelletier, votre 

situation change aux débats : MM, les jurés auront à ap-

précier la bonne foi avec laquelle vous avez agi. 

M. Boscade, qui a employé Pelletier pendant vingt-

deux ans, rend le meilleur témoignage de cet accusé. 

Pelletier, qui ne comprend pas la bienveillance de cette 

déposition, cherche à en contester quelques parties. 

M. Boscade : Ecoute, mon garçon, tu me fais des ob 

jections que je ne comppends pas. Tiens, vois-tu, mon 

enfant, tu es léger ici comme tu l'as toujours été; tu ne 

sais pas ce que tu dis. 

M. le président : Pelletier, vous vous êtes mieux dé-
fendu dans l'instruction. Je vais lire vos déclarations, 

elles vaudront mieux pour vous que ce que vous dites à 

l'audience. 

Le sieur Buisson : Pelletier est venu chez moi, me di-

sant : « Je n'ai pas d'argent pour payer mon terme ; je. 

veux engager deux couverts, et l'on me demanda la fac-

ture d'achat que je ne retrouve pas. Ou me demande un 

témoin, voulez-vous y venir? » J'y suis allé. 

Saury : C'est vrai, j'ai fait ce mensonge. Je croyais 

que les deux couverts étaient légitimes. 

M. le président : Dédé, qu'est-ce que vous avez fait de 

la fourchette et de la cuillère à potage? 

Dédé Saury m'a indiqué un nommé Mayer (l'accusé 
Lévy), qui a acheté ces objets. 

D. Y êtes-vous allé ? — R. J'ai attendu Saury. 

D. Pourquoi n'êtes-vous pas monté? — R. Parce que 

M"* Mayer était malade. 

D. Il y avait un autre motif; Sîury vous avait dit : 

« Mayer n'aime pas qu'on aille chez lui. » — R. Je ne me 

rappelle pas ça. 

Saury : J'ai, en effet, indiqué Mayer comme pouvant 
acheter ces objets. 

D. Comment l'aviez-vous connu? — R. Dans un atelier 

d'ognons brûlés où je travaillais et où il venait vendre 
des foulards. 

D. Avez-vous dit à Dédé de vous attendre à la porte ? 
— R. C'est possible. 

D. Ne répondez donc pas comme cela; dites les choses 

plus franchement. Pourquoi Dédé n'est-il pas monté? — 

R. Je n'en sais rien. 

D. Je le sais bien, moi ; les receleurs aiment à voir le 

moins de monde possible. — R. Enfin, ce n'est pas moi 
qui ai dit à Dédé de ne pas monter. 

D. Mayer a-t-il acheté ces bbjete? — R. Dédé m'avait 

dit : « Tu demanderas 60 francs. » Mayer me dit que ça 

ne valait que 40 francs. Je suis descendu le dire à Dédé, 

qui m'a dit : « Prends les 40 francs. » Je l'ai ai pris, et 
ça été fini. 

D. On a pesé l'argenterie? — R. Oui, on est allé la faire 
peser dehors. 

D. A-t-il payé les 40 francs? — R. Il a donné 10 fn 

D. Vous avez fait des démarches pour le surplus ? R. 

Oui. Les 10 francs étaient mangés; 10 francs en Bix 
jours pour deux hommes, c'est pas trop. 

D. Et les 100 francs de Pelletier? — R. Ah ! oui ; nous 

les avons mangés avec 50 francs que j'avais mis à la 
masse. 

D. Ainsi cela fait 160 francs en six jours que vous avez 

dépensés dans des cabarets et des maisons de prostitu-
tion? — R. C'est vrai. 

M. le président : Lévy, avez-vous acheté ces objets? 
Lévy. Non. 

M' Avond : Dites donc la vérité. Voua y paraissiez dis-

posé hier et ce matin. Ainsi que vous le disait M. le pré-

sident, la vérité est dans votre intérêt. Monsieur le pré-

sident, je vous adjure d'insister auprès de lui; il finira 
par dire la vérité. 

M. le président lui fait de nouvelles questions aux-

quelles il répond en faisant des aveux fractionnés • on 

peut dire qu'il avoue par lambeaux. Ses aveux se compli-

quent de tant de réticences que M. le président finit par 

lui dire : Votre système de dénégation valait mieux que 

Dans notre numéro du 31 juillet, nous avons an 

l'arrestation d'une femme Gittard, soupçonnée au°
nC

* 

mier moment de l'empoisonnement de deux jeune ̂  

fans, dont l'un est mort le surlendemain. L'instruction
11

" 

le rapport de MM. Devergie et Orfila, experts nonjj' 

pour procéder à l'autopsie, ont fait disparaître cette» 

ve accusation, et la femme Gittard comparaissait aujou 

d'hui devant le Tribunal pour répondre seulement du 11 
lit d' homicide par imprudence. 

Antoinette-Félicité Philibert, femme Gittard, déclar 

avoir quarante-un ans; elle demeure à Paris, rue Saint
9 

Paul, 11; elle a quitté récemment la province où elleha-

bitait avec son mari,qui, par suite de mauvaises affaires" 

a été obligé de se démettre d'une charge de notaire. ' 

Le sieur Ridet, marchand fruitier, à Bslleville' rua 

Constantine, déclare se porter partie civile et dépose en 
ces termes : 

Le 30 juillet, après avoir fait un déménagement, je ren-

trais chez moi à neuf heures du matin. Ma femme avait 

oublié d'acheter du beurre pour notre commerce: je l'en-

voyai en chercher et je restai avec les deux enlans- le 

nôtre, qui a dix-sept mois, et un nourrisson de dix mois 

le petit Print. Les deux enfans étaient encore couchés et 

dormaient. Je profitai de leur sommeil pour pousser hors 

de la boutique une petite voiture à bras dont jedevais me 

servir au retour de ma femme, et je m'assis sur l'un des 
brancards. 

Tout d'un coup, je vois dans l'arrière boutique, où 

étaient les enfans, une femme qui allait eu long et en lar-

ge. Je vais aussitôt vers cette femme, et je lui demande 

pourquoi elle est entrée et ce qu'elle fait chez moi. « Vous 

avez de beaux petits enfans, » me dit-elle. « Je ne dis 

pas non, répondis-je ; mais pourquoi vous occupez-vous 

d'eux, puisque je ne vous connais pas? » 

Au moment où je faisais cette réponse, et où je pen-

sais que cette femme était une voisine, je vois ma petite 

fille qui mangeait comme des espèces de bonbons et me 
flûte de pain d'un sou. Comme je m approchai d'elle, àt 

fut tout à coup saisie de vomissemens et rejeta des matiè-

res verdàtres. Pendant que je m'occupais de ma tille, cette 

dame avait enlevé la petite Print de son lit, et, la tenant 

comme cachée dans son châle, elle lui donnait à boire da 

vin. « Malheureuse ! lui dis-je ; que faites-vous ? Vous 

empoisonnez donc les enfans ! Voilà la mienne qui vomit, 

et voici que vous donnez à boire à une petite fille de dix 

mois, » Elle me répondit : « Je sais ce que je fus. Je suis 

autorisée par la police à donner à boire aux enfans. » J «• 

tais si en colère de son audace, que je lui donnai un coup 

de poing. Elle ne parut pas avoir peur, et me dit: «Ces 

enfans ne sont pas tenus proprement, je vais les porter 

chez le commissaire de police.» 

Sur cette réponse, je voulais la tuer; mais j'ai manqua 

mon coup ; en la poussant, je l'ai fait tomber, et en tom-

bant j'ai entendu le bruit d'une bouteille qui se cassait. 

Je crus que cette bouteille contenait du poison, et je' 

me possédais plus; je me précipitai de nouveau
 surt

^ 

elle se sauva en criant à la portière: « Soyez m°n 

veur, il veut me tuer. » Je retournai vers les deux. 

fans, toutes deux avaient comme deâ convulsions e 

daient dea matières qui ressemblaient à du vert-de-g ■ 

le surlendemain, la petite Print était morte.
 e 

M. leprésident : Et votre enfant, à vous, estreve 

à la santé? 

Le sieur Ridet : Oui, Monsieur le président. ^ 

La femme Ridet, fruitière : En arrivant de
 ctiercD

 c|[ll) 
beurre, j'aperçus autour de chez nous quatre o ^ 

cents personnes. Je croyais que c'était une ̂
eu

 '
vo

j)> 

en approchant j'entendis une femme dire: « r-f^îe perd* 
la mère des deux enfans empoisonnés. » Aussito J^

enI 
la tête, je jette mon beurre et je cours; lesentan ^ 

tout déshabillés, les pieds nus: on leur donnait ae » ̂  

verres de lait; je ne savais plus où j'en étais, ^dit 

sais faire tout le monde. Dans la nuit ils ont nu J
an

te, 

pintes de lait, et ils avaient toujours la langue P 30 j
u
^' 

M. Godard, docteur médecin, à Belleville •> ,
 dÉ

„j 

let, vers midi, j'ai été appelé à uonner des soin ̂
aei

, 

enfans qu'on disait empoisonnés. Ils
 avaie

,,"
jeD

t là de» 

ce que 

simple. 

vous dites; il était au moins beaucoup plus 

Après l'audition de quelques autres témoins, qui n'ont 

offert aucun intérêt, M. l'avocat-général Barbier soutient 

la figure terreuse et desbreuwBj 
es vomissemens 

symptômes d'empoisonnement, j'ordonnai ,
 œa

j
n

, 

de lai?. Les douleurs ont continué ju*qu
 au

.' fi|ies,ren ' 
le surlendemain la plus jeune des deux petite 

faut Print, était morte. Un médecin de 1
 a

"°'
ava

jt cru, 
' , qui comme moi avait vu les symptôme , <ie, 

de MM. comme moi, à un empoisonnement. 

M. leprésident : Il résulterait du
 ra

PP°^
pg eUSf

ent F. 

vergie et Orfila, que bien que les sy^P
10
^ j,

 n
'y«v»» 

faire croire à un empoisonnement, cepenu
 de8

bond
8
°£ 

pas empoisonnement; ce serait la trop g .
 aJ1

ait ^ 

de lait qu'on aurait fait prendre à 1 entani 4 

casionné la mort. ., „„;
9
 reconnU 

M. Godard : Aussi ai-je dit que ^™^oM
e
^ ' 

symptômes, sans affirmer qu'il y ^f^SSaT 
M. le président : Vous avez continue 

à l'enfant Ridet? , x
e

\A
P
nt ; je 

M.Godard : Oui, Monsieur le P
res

 Jf
r tr

es bie» 

encore ce malin : elle continue a se P° \
g leg 

M. le docteur Devergie : borsuu.; j- . tib._ 

fans, celui de Ridet était déjà dans un état»
 prflge

o 

Je reniant Pi ,IU ' * * n'en était pas de même c. 
dea symptômes pouvant coincider ave 

ou* 

l'an u" 

en-

d'uo 
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a heures après, cette enfant succom-
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n
 empoisonnement par une substance 

les vomisse-

■
y
 avons trouvé qu'un morceau 

----- ne nous a apparu, 

int d'une affection 

aD
aWâam les déjections, 

d J„ „'*■ avons trouve qi 9BS?-
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-i 
ignora- -

ainS1
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udance, a™• f
 amené la mort 

i BH U " ' ,/i nllfi 1 eiH"" 1, , 

vous pen
se
 ̂  était déjà malade, et que le me 

-intestinale, q 
nt

 cette ârconstfflce, en 
norant ce . - donner a 

ordonnant du lait 

estomic un excès 

and êtes-vous arrivé près de l'en-
iiieni ■ M 

il avait déjà bu beaucoup de lait, et on 

ea
 don"

&
',
1
 ?" . . croyez-vous que des gâteaux, du 

! r'rf u P
res

 oul
 ou déterminer une affection qui aurait 

•'Ida v ' n ' ? 
Jei'é 1* 010 rt

.'. je ne crois pas. Je n'ai pu savoir si l'en-

y.DiïWi 'yin
 t

i il était pur ni en quede quantité. 

a
valt b

î,'
na

i
V
sê chimique, n'a démontré que du vin 

! pa.
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"J^
B
 aient pu causer la mort. 

: Cependant, rien n indique que 1 en-

. I de avant l'apparition de la lemme Gittard. 

rnie ■ H
 est vra

' >
 ma

'
s
 '

a
 dentition était diffi-

ditque l'enfant avait eu des 

t. h /"? s î' 

'•VSenous; 
h '

8
 ■ en le gorgeant de nourriture, on a pu dé-

•'^rîrritation dans le tube intestinal. 

sident: Mais est-ce la nourriture prise avant 

de juin, les infirmeries de la deuxième section ayant été con-
verties en un hôpital pour les insurgés blessés, qui y séjour-
nèrent jusqu'au commencement de 1849, l'administration dut 
évacuer les tilles publiques malades sur les hôpitaux de Lour-
cine et du Midi, où elles restèrent plusieurs mois. 

Ces diverses circonstances, auxquelles il faut joindre celle 
non moins lâcheuse de la suspension des travaux dans les 
prisons, eurent pour effet de semer, parmi lu population de 
Saint-Lazare, des germes de désordre et d'indiscipline qu'il 
était surtout important de faire disparaîire. 

Une des conditions les plus essentielles pour obtenir ce ré-

sultât était la réouverture des ateliers, fermés depuis les 
premiers mois de 1 84S. Aussi " l'administration s'occupa-te! le, 
dès que cela lui fut possible, et après en avoir obtenu l'au-
torisaiion de l'un de vos prédécesseurs, de faire reprendre 
la travail dans la section des jeunes filles, et, bientôt après, 
dans ctdle des filles publiques. 

La première section seule, dont la population, composée 
de prisonnières proprement dites, se trouvait, par cela mê-

uner 

'^
r
u'j7it pris après la nourriture? 

&>HtLmU • C'est ce que je ne puis dire; nous n'avons 

SES** 
„isnûnement.' .... •■ , 

U&?
Devergie • Cela est vrai; il n'y a que 1 analyse qui 

J;,cétrompe's 
J tf Varie, sabs 

• r
 ns

 amènent des vomissemens ? 

1* n Zraie • Oui, Monsieur ; mais plus encore quand 
y. VeW !l

 in
J-

atanla Alna
; |>

on
f
nnt

 RjHot ,, -avait 

il!' 

ùé
Tulrisident, à la prévenue : Femme Gittard, quel 

/vois a fait pénétrer dans l'arrière-boutique des 

Vous aviez cependant soupçonné 

,
 S

abstitut : Est-ce que les convulsions, chez 

itation préexistante. Ainsi, l'enfant Ridet u avait 

"fièvre, tandis que le pouls de l'enfant Print était 

trè» faible 

Je venais de voir une de mes amies 
us Ridet? . 

1 u femme Giltard 
I meure dans leur maison. En descendant 1 escalier, 

■wieidis des enfans crier : une porte était ouverte, j'al-

vers ces enfans, supposant qu'ils avaient besoin de 

rtique chose. ' 
lf leprésident : Ce n est pas la un motit suffisant pour 

,ér dans une maison où on n'est pas connue, et sur-

r y dird qae vous êtes envoyée par la police pour 

■tailler les enfans. 
la femme Giltard: Si j'ai dit cela, c'est que j ai voulu 

effrayer le père qui me brutalisait. 

ï, leprésident •■ Il avait raison de repousser une étran-

, sans raison, s'introduisait dans sa maison. 

' La fJnme Gittard : Il ne dit pas les choses comme el-

ieiaout arrivées. Il m'a vue entrer, et comme je lui di-

sque les enfans pouvaient avoir soif, il m'a tenlu un 

verre d'eau. J'avais du via dans mon panier, pour deux 

IOIIS de vin, ma provision de la journée ; j 'en mêlai un 

peu à l'eau et je leur donnai à boire. J'avais aussi dans mon 

panier du pain ordinaire et non une flûte, et des haricots; 

je ne leur en ai pas donné. 

■/. le substitut : On n'a pas pu vérifier de quelle qua-

lé était Voire via, puisque la bouteille a été cassée on 

ne sait comment. 

La femme Gittard : C'est en me frappant que M. Ridet 

liât casser la bouteille. 

Ile président : Mais pourquoi vous permettiez -vous 

o'edonner du vin à des enfans, dont l'un n'avait que dix 
DOIS? 

La femme Gittard : Je n'ai donné que de l'eau rougie, 

Itje n'ai pas cru que cela pût leur faire mal. 

M. le président : Mais, encore une fois, pourquoi vous 

tèliez-vous de ces enfans que vous ne connaissiez pas? 

La femme Gittard : J'aime beaucoup les enfans ; je ne 

:M les entendre crier sans chercher à les soulager. 

m. le président : Eprouvez-vous pareille chose toutes 
i lois que vous entendez des enfans crier? 

ia femme Gittard •■ Toujours, non ; mais cela m'est 
"rivé quelquefois en province. 

M. le président : Vous êtes la femme d'un ex-notaire; 

■ion que celte position comporte doit éclairer sur 
!":t convenances que, cette fois, voua avez oubliées d'une 
manière plus qu'étrange. 

La prévenue garde le silence. 

M' Dangleberta posé et développé les conclusions des 

.Joint Ridet, parties civiles, tendant à 300 fr. de domma-

: K -iulerets; mais, sur l'observation de M. le président 

'ie si la femme Gtttard n'était pas condamnée, les dé-

dite' "
eraient a

 leur charge, ils ont déclaré se dé-

r ■
e

Le Tnbunal > après avoir entendu M. le substitut Ma-

m
'p ^conclu à l'application do la loi, et subsidiaire-

Booioi
 de l art- 320

'
 et la défense

 présentée par M" 
r > a renvoyé la femme Giltard de la plainte, sans 

PRISON Bï SAINT-LAZARE. 

Win»^0118 eu ocea
sion de signaler les notables 

j^^tons introduites par M. le préfet de police dans 

'■turent • . P rison Saint-Lazare et d'ea constater 1 

Sitiatrft T"Î,.UM'S - M - le préfet adresse à ce sujet à 
a ûe 1 intérieur le rapport suivant : 
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, par cela 
me, plus particulièrement atteinte par le décret du 24 mars, 
n'avait pu èire admise à partager, avec les deux autres sec-
tions, le bénéfice du travail; mais depuis p'usieurs mois mon 
administration, pré , coupés de la portion fâcheuse qui était 
faite à ces femmes et aux autres détenus des prisons de la 
Seine par le décret dont, il s'agit, et s'appuyant d'ailleurs sur 
la loi du 9 janvier 1849, qui a abrogé ce même décret, a pris 
sur elle de taire reprendre le tr.ivan dans toutes les prisons, 
et elle n'a eu qu'à s'applaudir de cet e mesure. 

Dès le mois de mars 1849, une mesure importante avait 
été prise par mon prédécesseur, au sujet des travaux qui s'exé-
cutaient dans la troisième section. Précédemment, ces tra-
vaux étaient donnés à un entrepreneur particulier que préoc-
cupaient avant tout les intérêts pécuniaires. Il eu résultait 
que les jeunes filles ne recevaient qu'une éducation indus-
trielle tout à fait incomplète. Depuis cette époque, l'admi-
nis rdtion s'est substituée à l'entrepreneur dont il s'agit, et 
elle a tous les jours occasion d'apprécier les excellens effets 
de cette innovation. 

Aujourd'hui l'éducation professionnelle des jeunes filles est 
poussée aussi loin qus possible, et elles sont exercées non 
seulement dans toutes les parties de la couture, mais encore 
dans la branche tout à fait spéciale de la coupe des articles 
di lingerie. 

L'administration, en effet, se préoccupe moins de tirer 
parti du travail de cas jeunes filles que de les ramener au 
sentiment et à l'amour du bien. Comme la plup irt d'entre 
elles, en entrant dans la prison, n'ont aucune notion profes-
sionnelle, elle songe, avant tout, à développer chez elles, par 
une banne direction, le goût et l'intelligence du travail, en 
même temps qu'elle cherche, au moyen de l'instruction élé-
mentaire et de l'instruction religieuse qu'elle leur fait don-
ner, à faire naître ou à réveiller en elles des principes de 
bonne tenue et de moralité. S>n but constant, en un mot, est 
de mettre ces jeunes filles en état de demander plus tard leur 
existence à une profession honnête, et de renoncer pour tou-
jours à leurs habitudes de vice et d'oisiveté. 

Une autre amélioration importante a été également intro-
duite, eu 1849, dans la section dont il s'agit, qui renferme 
l'élément le plus intéressant de la population de Saint-La-
zare. Cette amélioration consiste dans l'adoption d'un sys-
tème de récompenses trimestrielles, et la création d'une tabte 
d'honneur où sont admises, chaque mois, les jeunes filles 
qui, à raison de leur bonne conduite et de leur assiduité au 
travail, ent acquis le nombre de bons points voulu pour 
participer à cette faveur particulière. Ces bons points leur 
sont distribués par le directeur, par l'aumônier de la prison 
et la sœur chargée de les surveiller. Ces différens moyens 
d'émulation, établis depuis longtemps dans la maison cen-
trale d'élucalion correctionnelle, ont produit les plus heu-
reux résultats, et l'administration a déjà été à même d'en 
constater l'influence salutaire à Saint-Lazare, sous le double 
rapport de l'éducation professionnelle et de l'instruction élé-
mentaire. 

Là ne s'est pas bornée la sollicitude de l'administration 
pour les jeunes filles de cette section. Précédemment, ces 
jeunes filles travaillaient toutts ensemble dans des ateliers 
communs, et n'étaient guère éloignées du mal que par ia 
crainte des punitions. Les exhortations qu'elles pouvaient 
recevoir des employées chargées de les surveiller n'influaient 
que médiocrement sur elles, privées qu'elles étaient du sti-
mulant des récompenses dont l'établissement a été décidé 
depuis. 

Mue par cette idée qu'il y avait, pour la moralisation des 
enfans, intérêt à augmenter à leurs yeux l'attrait des récom-
penses en même temps que la crainte des punitions, l'admi-
nistration a établi dans la troisième section des catégories 
distinctes où les jeunes filles se trouvent classées suivant leur 
bonne ou leur mauvaise conduite, et suivant les gages qu'elles 
donnent à la discipline, au travail et à la moralité. 

La première catégorie forme un quartier dit d'épreuve ; 
elle comprend toutes les jeunes filles nouvellement entrées 
et qui ont toutefois déjà subi l'épreuve de la cellule de ré-
flexion, où sont placées tout d'abord les nouvelles arrivantes 
dont on a intérêt à étudier et à connaître le caractère et les 
penchans. 

Elle comprend, en outre, toutes les jeunes filles qui ne se 
sont fait remarquer ni par une inconduite notoire, ni par un 
penchant bien prononcé pour le bien, et qui ne sauraient dès 
lors être classées autrement. Deux ateliers dépendent de cette 
catégorie, l'un réservé aux jeunes filles détenues pourir.con-
duite, et l'autre aux jeunes filles condamnées en vertu des 
ariicles 66 et 67 du Code pénal. Dans chacun de ces ateliers, 

"une première c'assification s'opère par les soins des soeurs 
surveillantes. 

D'un côté de l'atelier sont placées les jeunes filles qui té-
moignent d'un léger retour au bien, de l'autre celles qui pa-
raissent vouloir persister dans leurs penchans vicieux. Les 
jeunes filles riaient d'abord de cette classification : elles y 
ajoutent maintenant beaucoup d'importance. Indépendam-
ment du sentiment de honte ou d'honneur, si je puis m'ex-
primer ainsi, qu'elles trouvait déjà à faire partie de l'une ou 
de l'autre classification, elles ont reconnu que cette clasàfi-
cation a pour résultat de les placer plus tard dans l'une des 
deux autres catégories dont je vais parler et où la .récom-
pense et la punition se dessinent plus nettement. 

La seconde catégorie qui a été établie tout récemment est 
désignée sous le nom d'ouuroir Saint -Lazare. Là sont admi-
ses toutes les jeunes filles qui, classées comme méritantes au 
quartier d'épreuves, s'y font remarquer d'une manière toute 
spéciale par leur bonne conduite, letir travail assidu, leur in-
telligence. Il n'y a pas seulement pour les jeunes filles une 
distinction honorifique à être admises à l'ouvroir ; elles y 
sont recompensées en outre par la délivrance de pèlerines, de 
ruches en tulle pour leur bonnet et de galoches cirées ; elles 
y participent enfin à des promenades au dehors, qui sont pour 
elles un puissant moyeu d'émulation, une récompense enviée, 
en même temps qu'elles influent de la manière la plus heu-
reuse sur leur san é. Il va sans dire, du reste, que ces prome-
nades ne concernent dans aucun cas les jeunes Biles du pre-
mier quar ier de la troisième section, c'est-à-dire les jeunes 
filles prévenues ou jugées par application de l'art. 66 du Code 
pénal. 

L'ouvroir est, comme on voit, l'un des anneaux importans 
du système de classification. C'est la récompense offerie au 
bien, l'attrait présenté à l'irrésolution de l'enfant et qui lui 
fait prendre la bonne voie. Les récompenses que les jeunes 
filles sont assurées d'obtenir leur font désirer vivement d'y 
è re admises. Cette innovation a déjà produit l;s plus heu-
reux fruits ; tout fait espérer qu'elle eu produira de plus re-

marquables encore dans l'avenir. 
La troisième catégorie peut être considérée comme la con-

tre-partie de l'ouvroir ; elle forme le quartier dit des incor-
rigibles. C'est pour ainsi dire uu quartier de punition en re-
gard du quartier des récompenses. 

On y classe les jeunes tilles que leurs mauvais penchans, 
leur incondui e forcent de considérer comme incorrigibles, et 
q d, si elles étaient laissées dans les autres quartiers, y en-

traîneraient au mal leurs jeunes compagn s, dont il importe 

dès lors de les isoler. 
Tel est en résumé, Monsieur le ministre, le nouveiu mode 

de classification adopté dans la troisième section de S.int-La-
zare. Il se iroiive gradué de teile manière que le passage 
d'une catégorie dans une autre est une punition ou une la-
veur et il constitue ain i un système de punitions ou de ré-

cherché dans tous les pénitenciers, d'isoler le détenu essen-
tiellement mauvais de celui qui peut être ramené au bien, et 
d'arriver à éviter ainsi la contagion morale. 

Il a déjà produit, au point de vue de l'amélioration des 
détenues qui y ont élé soumises, des résultats sensibles aux-
quels ont contribué puissamment des lectures faites à haute 
voix pendant le travail, des visites fréquentes faites par le 
directeur, ses exhortations et celles toutes, maternelles des 
soeurs. , 

Ces résultats, à côté desquels il faut placer l'augmentation du 
produit des travaux, suite nécessaire de la substitution de la 
régie de l'administration à une entreprise particulière, sont 
tels aujourd'hui, que les punitions ne consisteut plus, pour 
ainsi dire, en châiimens matériels (le pain et l'eau, la cel-
lule, le cachot), mais en simples punitions infligées à l'amour 
propre des jeunes filles. Ces punitions sont même devenues 
si rares que, dans une visite* récente de Mgr. l'archevêque de 
Paris, dont la présence à Saint-Lazare était l'occasion toute 
naturelle d'une remise de peines, il ne s'est pas trouvé une 
seule jeune fille en punition dans toute la maison. 

Avant de quitter cette section, jé crois devoir dire un mot 
d'une amélioration toute matérielle qui y a été récemment 
introduite: je veux parler de l'établissement d'exercices gym-
nastiques auxquels prennent part toutes les jeunes filles qui 
composent cette section. Ces exercices ont influé et influent 
de la manière la plus heureuse sur la santé et le développe-
ment c irporel de ces jeunes filles, et, sous ce rapport, l'admi-
nistration a tout sujet de s'applaudir de cette innovation. 

La première section renferme, comme on l'a dit plus haut, 
les prévenues et les condamnées. Diverses améliorations y ont 
également été introduites dans ces derniers temps. 

La première concerne particulièrement les prévenues. Pré-
cédemment, ces femmes mangeaient dans les ateliers ; mais, 
par suite d'une nouvelle combinaison de service, elles pren-
nent aujourd'hui leurs repas dans les réfectoires, ce qui est 
plus conforme aux principes de l'ordre et de la propreté» 

Une autre mesure importante a eu pour objet l'établisse-
ment de nouveaux préaux ou promenoirs. Il existe, en effet, 
dans l'enceinte de la maison et près des murs de ronde, des 
terrains assez spacieux qui avalent été convertis en jardins et 
dont l'administration avait abandonné la jouissance, depuis 
plusieurs années, aux principaux employés de l'établisse-
ment. Informé, il y a quelques mois, que l'existence de ces 
jardins donnait lieu à différens abus, j'ai décidé qu'ils se-
raient supprimés et convertis en promenoirs. Ces promenoirs 
sont particulièrement affectés aux jeunes filles de la 3" section 
et aux nourrices, auxquelles le grand air et l'exercice sont 
surtout nécessaires. De tout temps l'administration a été dans 
l'usage de faire distribuer à ces femmes des layettes pour 
leurs enfans ; des mesures ont été prises, dans ces derniers 
temps, pour qu'elles reçussent en outre, lorsqu'elles en ont 
besoin, quelques vieux linges ou vêtemens qui reçoivent la 
même destination. 

Comme dans la troisième question, il se fait, dans les ate-
liers et dans les réfectoires de la première des lectures à 
haute voix par les sœurs surveillantes. Ces lectures, qui sont 
en usage depuis très longtemps, ne sont pas sans influence 
sur l'esprit des détenues. 

J'ai parlé longuement du système de classification par ca-
tégories, établi dans la troisième question ; des essais se font 
actuellement pour l'introduction de ce système dans la pre-
mière section. Je ne doute pas qu'il n'y produse également 
de bons résultats; mais, outre que les localités qui dépendent 
de celte section ne sont pas assez vastes pour qu'on puisse 
opérer comme dans la troisième, ces localités, par leurs dis-
positions, ne se prêtent que très difficilement à son entière 
application. 

Pour remédier autant que possible à cet inconvénient, je 
fais étudier en ce moment un projet pour l'établissement, 
dans les ateliers, d'amphithéâtres à gradins divisés en com-
partimens concentriques, dont chacun recevra une catégorie 
de détenues et au centre desquels seront placées les sœurs, qui 
pourront ainsi surveiller d'un seul coup d'œil toutes les déte-
nues qui s'y trouveront réunies. 

Dans ce qui précède, Monsieur le ministre, j'ai voulu non 
pas présenter un tableau complet du régime de la maison de 
Si-Lazare, mais donner seulement le résumé succinct des 
améliorations qui y ont été tentées depuis quelque tempset de 
celles qui pourront suivre. 

Je nu terminerai pas cet exposé sans rendre un témoignage 
au zèle et au dévoùment de M. Mercier, qui remplit, depuis 
la Révolution de Février, les fonctions d'insp.cteur général 
des prisons (deuxième section), et dont le concours a été très 
uti'e à l'administration pour l'établissement des différentes 
améliorations mentionnées dans ce rapport; M. Panisse, direc-
teur de Saint-Lazare, bien qu'encore nouveau dans l'adminis-
tration, a pu également lui rendre, par son intelligence, des 

services réels. Enfin, je dois mentionner ici les sœurs de la 
congrégation Marie- Joseph, qui, comme vous le savez, sont 
chargées, depuis le 1" janvier dernier, du service de la sur-
veillance à Saint- Lazare. Substituées à des employées laïques 
dont quelques unes, d'un mérite hors ligne, semblaient ne 
pouvoir être remplacées que bien difficilement, elles ont su 
tout d'abord se mettre à la. hauteur de la mission qui leur 
était confiée, et aucun des services n'a eu à souffrir de cette 
substitution. 

Veuillez agréer, Monsieur le ministre, l'hommage de mon 
respect. 

Le préfet de police, 
P. CARLIER. 

CHRONIQUE 
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compenses qui aura d'autant plus d'influence sur l'esprit des 
détenues que la récompense sera plus enviée et la punition 
plus redoutée ; il conduit à ce résultat si important, si r>.-

A la suite du concours ouvert le 1" juillet dernier de-

vant la faculté de droit de Dijon, M. le ministre de l'in-

struction publique et des cultes a, par arrêté en date du 

14 octobre 1850, insiitué : 

M. Caries, suppléant à la Faculté de droit d'Aix, en 

qualité de professeur de Code civil à ladite Faculté ; 

M. Neuville, docteur eu droit, en qualité de professeur 

de Code civil à la Faculté de droit de Dijon ; 

M. Genty, docteur en droit, en qualité de suppléant 
près la Faculté de droit de Dijon ; 

M. Lnquiau, docteur en droit, en qualité de suppléant 

près la Faculté de droit de Strasbourg. 

— Le fusi'ier Prieur, du 56° régiment de ligne, a com-

paru ce matin devant le 1" Conseil de guerre, présidé 

par M. le lieutenant -colonel Chevrillon, du 15" léger, 

t ous l'accusation de voies de fait envers deux caporaux 

de son régiment. Ce militaire, malgré la consigne qui 

avait été donnée de ne laisser sortir de la caserne que 

les hommes porteurs d'une permission spéciale, voulut 

se soustraire à cet ordre général ; proûtaut d'un moment 

cù Se factionnaire ne l'apercevait pas, il s'élança hors de 

la caserne et prit la fuite. Mais Prieur n'alla pas loin ; il 

fut saisi à quelques pas de distance par le sergent Ap-

piou, qui rentrait au quartier. Ce sous-officier infligea à 

Prieur deux jours de salle de police, et il o: donna à deux 

caporaux qui te trouvaient là do l'y conduire immédia-
tement. 

A peine l'un des caporaux se fut-il approché de l'accu-

sé, que celui-ci lui appliqua un vigoureux coup de poing 

et le renvoya à quelques pas; le second caporal s'élant 

présenté, reçut uu coup de pied dans les jambes. Aussitôt 

la garde rie service intervint, et croisant la haï mnette 

elle parvint à s'emparer du fusilier Prieur, qui, devenu 
furieux, opposa la plus vive résistance. 

Le Couseil l'a condamné à la peine de mort. 

— Voici sur le meurtre du Faubourg-Poissonnière, 

dont nous avons parlé dans notre précédent numéro, les 

renseignemens qui résultent de l'enquête à laquelle il a élé 

procéda tant par la police que par le parquet. 

Les époux Indes, établis marchands fruitiers rue du 

Faubourg-Poissonnière, 116, au-dtssus de la rue La-

fayette et presque en face de la rue Pétrelle, avaient joint 

depuis quelque temps à leur commerça de légumes et de 

Iruits un débit de liqueurs qui leur attirait de nombreux 

chalands dans ce quartier où se trouvent beaucoup d'usi-

nes et de fabriques. Au nombre des pratiques les plus as-

sidues des époux Indes, se trouvait un maître compagnon 

serrurier, nommé Louis Pecate, qui, à ce qu'il par. i rait, 

n'avait pas tardé à inspirer quelque jalousie au sieur In-

des. Rientôt celui-ci signifia au serrurier Louis Pecate de 

s'abstenir de fréquenter sa maison ; celui-ci lui répondit 

que puisqu'il était débitant, il devait laisser forcément sa 

porte ouverte à tout venant; que pour lui, il suffisait qu'il 

lui interdise d'y venir pour qu'il yretounât à toute hi ure : 

ce qu'il fit, en effet, en ayautl'a'rde narguer le mari et 

de faire publiquement trophée de sa persistance. 

Les choses en étaient là, et ces faits causaient une cer-

taine rumeur dans le voisiuage, lorsqu'avant-hier vers 

huit heures du soir, Louis Pecate se présenta à la bouti-

que des époux Indes, en compagnie d'un jeune homme 

de son pays, Pierre Ravant, employé comme garçon de 
magasin dans la maison de commerce de nouveautés de 

M. Aubertot. Sur la demande du serrurier, la femme In-

des servit des petits verres, puis la conversation s'enga-

gea entre elle et les deux jeunes gen?, à voix basse d'a-

bord, pour que le mari, qui était dans l'arnère-b utique, 

n'entendît pas, puis sur un ton plus élevé, avec des rires 

et des propos d'une nature telle, que le fruitier Indes ne 

put se défendre d'intervenir pour intimer à sa femme de 

se taire, et pour dire aux deux buveurs de se retirer, s'ils 

ne voulaient pas qu'il arrivât un malheur. 

Louis Pecate et son compagnon sortirent , mais non 

sans avoir plaisanté le mari, auquel le serrurier, lors qu'il 

fut à une certaine distance, adrets» l'apostrophe la plus 

injurieuse. Indes, qui jusqu'à ce moment n'avait qu'a 

grand'peine contenu sa fureur, perdit alors complète-

ment la tête ; il s'arma d'un couteau et se nréeipita à la 

poursuite du serrurier, qui remontait le faubourg, et était 

déjà proche de la barrière quand il l'atteignit. « Répète 

ce que tu as dit! » s'écrie-t-il. Et en disant ces mots, il 

brandissait son couteau. Le jeune Ravant, effrayé pour 

son ami, voulut s'interposer et se jeta entre lui et Indes ; 

presqu' aussitôt il tomba mortellement frappé en pleine 

poitrine. Le coup, destiné sans doute à Louis Pecate, l'a-

vait atteint. Des passans s'empressèrent autour de lui, 

mais ce fut en vain, et il expira dans le trajet du lieu de 

l'attaque à la pharmacie de la rue Lafayette. 

Cependant, au milieu de la stupeur qu'avait causée cet 

horrible événement, Indes avait disparu, épouvanté sa s 

doute lui-même de son crime, et jetant loin de lui le cou-

teau qui en avait été l'instrument. Il rentra pâle et agite 

chez lui, dit à sa femme de fermer la boutique, et se bâta 

de se mettre au lit, espérant sans doute n'avoir pas été 

reconnu, et pensant que Louis Pecate ne le dénoncerait 

pas à la justice. Mais son action avait eu des témoins, un 

jeune homme entre autres, qui se rendit directement au 

commissariat de police de la section Saint- Laurent, et re-

quit le commissaire de procéder à l'arrestation du meur-

trier. 

Le fruitier Jean Indes a été arrêté, ainsi que sa femme, 

Joséphine Prat, et le serrurier Louis Pecate. Le corps du 

malheureux Pierre Ravant, qui n'était âgé que de 27 ana, 

a été transporté à la Morgue, où il a été procédé, ce ma-

tin, à son autopsie. La poitrine, le cœur et le poumon 

avaient été atteints par le fer, et la mort, à ce qu'ont 

constaté les médecins, a dù être immédiate. 

— La nuit dernière, entre une heure et deux heures 

du matin, une ronde de police, passant sur le boulevard 

Bonne-Nouvelle, fut abordée par un jeune homme d'en-

viron vingt-deux ans qui, s'adressant au chef de ronde, 

lui tint à peu près ce langage : « Je me rends à vous, 

parce que je ne puis aller plus loin; je me nomme 

D...; je suis arrivé depuis deux jours à Paris, venant de 

Cbâlons-sur-Marne, où j'ai commis un faux en écriture 

de commerce, en signant du nom de mon oncle deux trai-

tes de 850 fr. Vous voyez que vous ne pouvez vous dis-

penser de m'arrêter. » Les agens ont déféré au désir de 

cet individu, quia déclaré être compagnon cordier; ibt 

l'ont mis en état d'arrestation et conduit au commissariat 

voisin, d'où il a été envoyé au dépôt. 

— Les locataires de la maison rue Saint-Louis au Ma-

rais, 31, remarquant depuis quelques jours qu'une dame 

Martin, plus que sexagénaire, qui demeurait dans la mê-

me maison, n'avait été vue par aucun d'eux, conçurent 

des soupçons qu'ils transmirent au commissaire de po-

lice. Celui-ci se rendit immédiatement sur les lieux et fit 

ouvrir la porte. Les soupç ins n'étaient aue trop fondés, 

la dame Martin avait cessé de vivre, et, d^près l'examen 

fait par les hommes de l'art, tout porte à croire qu'elle 

est morte de faim. Cependant ce n'est pas la misère qui 

l'a réduite là, car non seulement on a trouvé dans ses 

meubles une somme de plus de 300 fr. en pièces de 5 fr., 

mais encore un coupon de rente sur l'Etat qui la mettait 

pour toujours à l'abri du besoin. 

— Hier, vers deux heures de l'après-midi, M. Bonnet, 

marchand de vins, rue Saint-Antoine, 218, vit entrer chez 

lui quatre individus qui, après s'être fait servir du vin 

sur le comptoir, demandèrent si M. Tessèdre, agent d'af-

faires, occupant le premier étage delamêmemaison, était 

dans son domicile. « Je l'ai vu sortir, il y a environ une 

heure, répliqua le marchand de vin. » Alors eut lieu en-

tre les questionneurs une conversation qui les fit suspec-

ter par M. Bonnet. Celui-ci, dans la pensée qu'il avait 

devant lui des gens malintentionnés, fit placer son garçon 

dans l'arrière-boutique qui a une sortie sur la rue, en lui 

recommandant d'aller, au moindre sigual, chercher la 

garde au poste de la Bastille, peu éloigné de là. Cette 

précaution, comme on va le voir, n'a pas été inutile. 

Bientôt, trois de3 individus sortireat, le quatrième resla 

dans la boutique. Il y avait quelques minutes à peine 

qu'ils étaient partis, que les cris: Au secours! aux vo-

leurs ! à l'assassin ! retentissaient dans ia maison. Le 

garçon marchand de vin s'empresse d'exécuter sa consi-

gne, tandis que M. Bonnet ferme la porte de l'allée; ce 

que voyant, l'homme resté dans la bontiqne s'élance dans 
la rue et s'esquive. 

La force armée ne tarde pas à arriver ; on pénètre dans 

la maison, et, dans l'escalier, on trouve les trois indivi-

dus en question luttant avec un locataire, le sieur Henri. 

On les arrête, pour les conduire sous bonne escorte chez 
le commissaire de police. 

Voici ce qui avait eu lieu : Mme Tessèdre était seuls 

chez elle, lorsque, avertie par le tintement de la sonneUe, 

elle alla ouvrir sa pone. Aussitôt les trois malfaiteurs, eu 

la poussant brusq uement, pénètrent dans l'appartement, 

et l'un d'eux lui dit : « Nous ne vous ferons pas de mal, 

mais il nous faut de l'argent ». Et comme cette dame, sa< s 

se laisser effrayer, leur répond qu'elle va les faire arrêter 

s'ils ne se retirent, ils s'emparent d'elle et cherchent à la 

faire entrer de force dans sa, chambre à coucher pour l'y 

enfermer. Mme Tessèdre se mit alors à crier, et les 

agresseurs, voyant sans doute que l'intimidation qu'ils 

avaient essayé d exercer sur elle était sans effet, voulu-

rent prendre la fuite. Dans l'escalier, ils rencontrèrent le 

sieur Henri qui secourait. Celui-ci, doué heureusement 

d'une force peu commune, leur barra le passage et s'op-

posa aux tentatives qu'ils firent pour ouvrir la porte de 

l'allée. Alors commença une lutte qui n'a été terminée 

que par l'intervention de la garde, et dans laquelle M. 

Henri a reçu quelques contusions et a eu ses vêtemens 
mis en lambeaux. 

Comme nous l'avons dit, un de ces individus s'était es-
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quivé, mais il avait compté sans l'activité de la police, car 

moins de deux heures après l'arrestation de ses compli-

ces, les agens s'emparèrent de lui sur le quai de Bercy. Il 

se dirigeait vers la barrière et allait s'éloigner de Paris. 

— La commune de La Villette vient d'être le théâtre 

d'un bien malheureux événement. Vers neuf heures du 

soir, le sieur Delpech, ouvrier mécanicien, revenait à Pa-

ris en suivant les rivés du canal, lorsque son attention 

fut éveillée par des cris perçans et par le bruit d'uue voi-

ture lancée à fond de train. Tout à coup il sembla à M. 

Delpech que quelque chose de lourd venait de tomber 

dans le canal, a peu de distance; il rebroussa chemin, et 

guidé par les cris qui n'avaient pas cessé, quoiqu'ils fus-

sent devenus plus étouffés, il reconnut malgré l'obscu-

rité qu'une voiture tapissière contenant plusieurs person-

nes était dans l'eau à demi submergée et encore soutenue 

par les efforts que faisait le cheval en nageant. Sans per-

dre un instant, M. Delpech donna l'alarme aux habitans 

de l'usine de M. Mazeau, située non loin de là ; on arrive 

avec des torches, mais déjà les cris ne se faisaient plus 

entendre et les malheureux qui étaient dans la tapissière 

avaient sans doute péri. Deux mariniers se jettent à l'eau 

et ea peu d'instans dis ramènent sur la rive six person-

nes, que M. Mazeau fait aussitôt transporter chez lui, et 

auxquels on s'empresse de prodiguer les soins les plus 

empressés. On n'a pu rappeler à la vie que cinq de ces 

infortunés. 

Ce n'est que ce matin qu'on a repêché le cheval et la 

tapissière. Les surviyans ont raconté que, revenant d'une 

partie de campagne, ils s'étaient endormis dans leur voi-

ture, laissant le cheval aller à son gré. C'est à cette im-

prudence déplorable qu'ils ont dû leur chute dans le 

canal. 

— Nous avons rendu compte, dans nos numéros des 

26, 27 et 28 septembre, des débats auxquels a donné lieu 

l'accusation du délit de formation de société sécrète, por-

tée contre les chefs de la société légitimiste de Norman-

die : on nous prie d'annoncer que l'arrêt de condamna-

tion intervenue à la suite de ces débats, dans lesquels la 

Cour a fait une application toute nouvelle de l'art. 18 du 

décret du 28 juillet 1848, va être déféré à la censure de 

la Cour de cassation. M* Thiercelin sera chargé de soute-

nir le pourvoi. 
 MM III 

DÉPÀRTEMENS. 

LAON. — L'année dernière, à peu près à l'époque 

actuelle, cinq détenus, dont un frappé d'une condamna-

tion aux travaux forcés à perpétuité, uu second condam-

né à la même peine par la Cour d'assises, session de fé-

vrier 1850, s'évadaient des prisons de Laon. Grâce au 

zèle et à l'activité de la gendarmerie, qui de toute part se 

mit en campagne, quatre des évadés furent repris, et le 

cinquième, traqué sur tous les points, se constitua pri-

sonnier. 

En ce moment un grand effroi est répandu dans toutes 

nos campagnes, à l'occasion d'une nouvelle évasion, celle 

du nommé Bourgeois, condamné aux travaux forcés à 

perpétuité pour crime d'assassinat, et celle du nommé 

Pilloy. figurant, avec plusieurs autres, dans une affaire 

qui doit être portée aux assises de novembre prochain, 

et qui est chargée d'une masse énorme de vols commis 

la nuit à main armée. 

Il existe dans les prisons de Laon un atelier de pei-

gnage de laine. Quatre détenus y étaient depuis quelque 

temps employés, savoir : Bourgeois et Pilloy, Roger et 

un autre. Avant-hier mardi, à quatre heures et demie du 

matin, l'un des gardiens de la prison fit sortir du dortoir 

ces quatre détenus et les introduisit dans l'atelier dont il 

ferma la porte, puis il alla se coucher. Les momens, à ce 

qu'il paraît, ne furent pas employés au peignage de la 

laine, mais à faciliter une évasion qui réussit parfaite-

ment en ce qui concerne Bourgeois et Pilloy. 

Une pièce de bois assez forte et longue d'environ trois 

mètres, scellée par les deux bouts dans la maraillc, fut 

arrachée et on s'en servit comme d'un levier pour briser 

l'un des barreaux posés derrière le vitrage de la croisée. 

Le barreau cassé, il existait alors une ouverture offrant 

une grande facilité pour le passage d'un homme. Bour-

geois et Pilloy, parvenus dans une cour intérieure, s'ai-

dèrent de la pièce de bois pour se hisser jusqu'au faîte 

assez élevé d'un petit toit qui présentait peu d'ircUnaison 

et leur permit de cheminer sur les genoux et de gagner 

le mur extérieur de la prison donnant sur la rue de la 

Congrégation. Ce dernier obstacle, d'une hauteur de six à 

sept mètres, ne pouvait pas arrêter Bourgeois et Pilloy ; 

à cinq heures et un quart, l'évasion était accomplie. 
On ne sait si Bourgeois était parvenu avant sa fuite à 

briser les fers qu'il portait aux pieds ; il eût été peu pro-

bable qu'il ne s'en fût pas débarrassé, car l'un des dé-

tenus peigneu.rs, qui n'ont pas eu le temps de fuir, se 

vantait ouvertement, il y a quinze jours, de se débarrasser 

de sesferremens quand il le voudrait. 
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AVIS -tiTOMti 
l.es Insertions légales, les Annon-

ces de MM, les Officiers ministériels 

et celles «les Administrât Hms publi-

ques doivent être adressées directe-

ment au bureau du journal. 

I« prix de la ligne à insérer une 

ou deux fois est de. . . . 1 fr. 50 c. 

Trois ou quatre fois. . . I *5 

Cinq fois et au-dessus. . 9 » 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE SES CRIÉES. 

2 CORPS DE FERME ET BOIS. 
Etudes de M" PISIER et LEROUX, avoués à 

Beauvais (Oisej. 
Vente sur baisse de mises à prix, devant le 

Tribunal civil de Beauvais, le 9 novembre 1850, 
à midi précis, 

1° D'un corps de FERME situé à Chambors, 
canton de Chaumont , arrondissement de Beau-
vais (Oisej, avec environ 160 hectares déterre 
labourable et prairies, d'un revenu d'environ 

8,700 fr. 
Sur la mise à prix de 167,000 fr., au lieu de 

252,778 fr. 13 c, montant de la première esti 
mation. 

2° D'un autre corps de FERME au même lieu, 
et environ 73 hectares de terres et prés, d'un re 
venu de 7,050 Ir. environ. 

Sur la mise à prix de 85,000 fr., aû lieu de 
122,221 fr. 87 c. 

3° Et d'un BOIS dans lequel se trouvent un chà 
let et de belles promenades, de la contenance de 

35 hectares environ, sis en la même commune. 
Mise à prix : 18,000 fr., au lieu de 35,900 fr. 
S'adresser pour tous renseignemens : 
A M' s PISIER et LEROUX. 

Pour extrait. 
Signé : J. PISIER et LEROUX . (3667) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES, 

FORÊT DE BRETEDIL. 
Adjudication en la chambre des notaires de 

Paris, par le ministère de M* BERCEON , l'un 
d'eux, le mardi 19 novembre 1850, 

Sur la mise à prix de 280,000 fr., 
De 315 HECTARES de BOIS de la FORÊT DE 

BRETEU1L, situés à 3 kilomètres de Ruglea. 
La superficie est évaluée 130,000 a. 
S'adresser à M' BERCEON, notaire à Paris, rue 

St-Honoré, 346, dépositaire des titres, des plans 
et du cahier des charges; et sur les lieux, au 
sieur Boillet, garde-général. (3670) * 

MAISON r GRENELLET-HÛNORÊ. 
Etude de M" HU1LL1ER, notaire à Paris, rue 

Taitbout, 29. 
Licitation entre majeurs, à la chambre des no-

taires, le mardi 5 novembre 1850, 
D'une jolie maison rue do Grene!le-St-Honoré, 

6, louée par bail principal et notarié de neuf ans 
4,000 fr.. 

Mise à prix : 49,000 fr. 
On adjugera sur une seule enchère. 
S'adresser audit M» HUILLIER. (3644) * 

VENTE DE CRÉANCES. 
A vendre, en l'étude et par le ministère de M e 

BRUN, notaire à Paris, rue Saint-Honoré, 341, 

le mardi 22 octobre 1850, à midi, 
En quatre lots, et sur la mise à prix de 10 

p. 0/0 pour chaque créance: 
1" lot.—Créance sur MM. Leguernay et Eyquem, 

de 5,222 fr. 

2« lot. — Créance sur MM. Heiss et 
Eyquem, de 8,000 

3e lot. — Créance sur M. Heiss, de 8,000 
4° lot. — Créance sur M. Marchais de 

la Berge, de 4,400 

25,622 fr. 

Cette vente aura lieu à la requête des liquida-
teurs de la société J. Pourcet et C% dont te siège 
est maintenant établi rue de la Victoire, 14, à 
Paris. 

S'adresser audit M" BRUN, dépositaire du ca-
hier des charges et des titres et renseignemens. 

(3652) * 

BIENS RUBÀUX. 
Etude de M" POISSON SÉGUIN, avoué, rue Saint-

Honoré, 315, à Paris. 

Adjudication, le jeudi 7 novembre 1850, en la 
maison d'école de Msrcenat (Cantal), par le mi-
nistère de Mc CHOMETTE, notaire à Condat, 

De BIENS RURAUX, consistent eu terres, prés, 
bois, pacages et bâlimens, situés terroirs et com-
munes de Marrenat, Saint-Bonnet et Trémouil.'e-
Marchai, arrondissemens de Murât et de Mauriac, 
le tout à proximité de Marcena', et dépendant de 
la succession de M. Henri de Cas'ellana. 

Ces biens seront divisés en douze lots, parmi 
lesquels, une belle futaie appelée bois Grand, de 
40 hectares 90 ares, dont la mise à prix est 
24,000 fr. 

Les mises à prix réunies s'élèvent à 32,170 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 

A Paris : A W POISSON-SÉGUIN ; 
A M* Chàstelam, notaire, rue Croix- des-Petits 

Champs, 27; 

A M" Belin, rue du Port-Mahon, 6; 
Et à Condat : A M" Chomette, notaire. (2369) 

ART. 59. 

» Les actionnaires ont droit à autant 
qu'ils ont de fois cinquante actions « Toil 

un actionnaire ne pourra 
voix, quel que soit le nombra dès 
possède ou qu'il représente. » 

Dl U COMPAGME 

Les actionnaires de la Compagnie EA CA-
UFOn^l I EX % E , rue de T révise , 39, sont 
convoqués en assemblée générale extraordinaire, 
en vertu de l'article 62 des statuts. 

L'assemblée générale aura lieu au siège de là 
société, le 26 octobre courant, à une heure après 
midi. 

Le présent avis est inséré en exécution de l'ar-
ticle 67 des statuts. 

L'administration croit devoir rappeler aux 
actionnaires les termes des articles 58 et 59 des 
statuts : 

ART . 58. 

« Les actionnaires propriétaires de cinquante 
» actions , de même que plusieurs actionnaires 
» réunissait ensemble quarante actions, pour-
» ront se faire représenter aux assemblées gé-
» nérales par un mandataire, pourvu que celui-
» ci soit lui-même propriétaire de dix actions, 
» et que, muni de celles de ses mandàns, il les 
» ait déposées avec les siennes au siège de la 
» société, comme il est dit ci-dessus. 

Le gérant provisoire, 

Alexandre T ORTO.N. ffa 

400,000 FR. FOUR 1 FR, 
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400,000 fr., 200,000 fr., 100.000 fr., 2ÏÏ i 
50,000 fr., 4 de 25,000 fr., 5 de 10,000 r 
lots de 5,000 fr., 2Ù0 lots de MILLE fr. ' 
ïoas ces lots mont «Jcs Lingot* cr

0r 
Direction: Palais-National. Vente dès billets'-

boulevard Montmartre, 10, passaqe Jouffm, 
Prix du billet : Ux fr. " s ' 

(Voir dans les grandes annonces les noms des 
correspondans.) (U\fy 
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(4473) 

n i «vnpnrin et maladies de peau; guéri son in-
UAulnLu faillible par la Pommade végétale ; 
5 fr. le pot. Ph. KEUFLET, rue de Jouy.l. (4509) 

MÉDAILLE. D'ARGENT 1849. 
Bas é'astiques sans coutures de 

FLAMET jeune, inv. et fondateur 
de cette industrie en 1836, rue Saint-Martin, 87. 
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VOIES 
ORGANES GÉNÉRATEURS 

€3wMe des Malaiïea 
Atteints de Catarrhes de Vessie; RÉTENTION D'URINE . Perles, 

DÉBILITÉ DES ORGANES , etc., par M. GOEURY-DUVIVIER, de la 
Facullé de Paris, etc. — 1 vol. in-8°, flg., 7 fr. 50 c. ; FRANCO, 

9 fr. Paris, chez I'AUTEUR , rue Richelieu, 41. — Consultations 
dv 9 heures à midi et de 2 à 5 heures. — CONSULTATIONS ET 

«XOITEMENT par correspondance. (Affr.) (4438) 

RHUMES 
CATARRHES, 

ENROUEMENS 

et IRRITATIONS 

de POITRINE. 

Les proiesseurs de la faculté ae Médecine ont officiel-

lement constaté l'efficacité du SIROP et de la PATE de 

NAFÉ contre ces affections.—Dépôt, rue Richelieu, 26, 

et dans chaque ville. Prix : 75 c. et 1 fr. 25. (4476) 

c." 

- V - : 

a LOI JÏ y «J 
vît f V .. . Il 
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ECOLE DE DROIT , 
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Répétition! journalière!. — Surveillance assidue. 
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VENTES PARAUTOiUTÉ DE JUSTICE 

Etude do M» A.BWON, huissier, rue 
de Grenelle-Saint Hotoré, 29. 

En une maison sisu à Paris, rue Saint-
Hyacinihe-Saint Honoré , 3. 

Le jeudi n octobre 1850. 
Consistant en pompes, ioupape, bai-

gnoires, elc. Au comptant. (a66s) 

SOCIÉTÉ» 

Elirait de U société HORLIAC et C, 
du onze octobre mil huit cent cinquan-
te, enregistrée à Paris le onze octobre 

-mil huit cent cinquante. 
Il est fait uuo sociité en nom col-

lectif par Louis-Malbias HORLIAC, et 
en commandita par uu commanditaire 
dénommé audit acte. 

La raison sociale est HORLIAC elÇ». 
Horliac gérera, administrera et aura 

seul ia signature sociale. 
Le fonds secial est de sept mille 

francs en commandite. 
La société est pour trois années, à 

partir du quinze octobre présent mois, 
pour, entre autreschoses, faire le com-
merce de sangsues, soit pour le 
compte des tiers, soit pour le compte 
aooial. 

Son siège est provisoirement fixé 
rue Montmartre, 39, à Paris. 

Par procuration : 
HORUAC. (2409) 

Suivant acte sous seings privés, en 
date à Paris du quatorze octobre mil 
huit cent cinquante , dûment enre-

gistré, 
Il a été formé une société en nom 

collectif entre M. Médard-Alenia UE-
BRAY, marchand de viifs, et M. Jules-
André DEBR.VY, commis), demeurant 
tous deux' à Paris, rue Saint Antoino, 

M- , ■ . 
Cette société a pour objet le com-

merce de vins. 
La raison sociale est DEBUAY père 

el lils. 
Son siège est i Paris, ruo Saint-An-

toine, 62, el sa duréo de trois ans, 
à partir du premier octobre mil huit 
cent cinquante, pour linir lo premier 
octobre mil huit cent cinquante-trois. 

Les deux associés ont la signature 
soeiale , nuis aucun ne peut s'en ser-
vir que pour les affaire» de la so 

eiélé. 
Pour extrait : ,„..., 

DEBKAY, DEBRAV fils. (24u; 

Cabinet de MM LliMMRE el NIÇOUL 
LAUD , ancien notaire , faubourg 

Poissonnière, S. 

?ar acte sous signature privée, en 

date du huit octobre mil huit cent 
cinquante, enregistré le quatorze mê-
me mois, folio 139, recto, casa 9, par 
d'Armeagaud qui a reçu cinq francs 
cinquante centimes, 

Il appert : 
Qu'une société en nom collectifs 

été formée entre il. LouU~Pierre DU-
CHESNE, pharmacien, demeurant à 
Paris, rue du Faubourg-du-Temple, 
9i, d'une part, el M. Charles-Fran-
çois VERT DE SAINT-JULIEN, pro-
priétaire, demeurunt à Paris, rue de 
Tournon, 6, d'autre part. 

La société a pour but l'uxploitation 
d'une fabrique d'eaux minérales ga-
zeuses. Le siège de la société est rue 
Siint M»ur,du,- Temple, 163. La durée 
de la société est fixée à huit années 
qui commenceront le vingt octobre 
courant. La raison sociale sera DU-
CHESSE et C«. Les deux associé» ont 
chacun la signature sociale, et les af-
faires devront être faites au comp-
tant. 

Pour extrait : 
LEMAIRK et HlCOULLAL'D. (2412) 

formé entre eux une société en nom 
collectif, ayant pour objet l'exploita-
tion d'un fonds de marchand d'or et 
d'argent, situé à Paris, rue Michei-le-
Comte, 32, pour neuf années, â partir 
du premier octobre mil huit cent ciu— 
qusnte,sousla raison sociale CAPLAIN 
SAINT-ASDRÉ dis et gendre. 

Le siège de la société a été établi à 
Paris, rue Michel-le-Comte, n° 32. 

Les associés ont apporté dans !a so-
ciété ledit fonds de commerce appar-
tenant à chacun psr tiers. En outre, il 
a élé dit que le capital social serait de 
quatre cent cinquante mille francs, 
qui serait fourni par tiers par chacun 
des associés à titre da mise sociale; 

Et que la gestion et l'administration 
de la société appartiendraient à MM. 
Gaplain fils aîné et Rondeleux, qui au-
raient seuls la signature sociale. 

DEBIÈRE . (2414) 

Etude de M» DRIOX, huissier, rue 
Bourbon-Villeneuve, 9. 

Extrait d'un acte sous seing» privés, 
fait double à Paris, le sept octobre mil 
huit .cent cinquante, enregistré à Paris 
le neuf du même mois, folio 169, case 
9, par de Lestang, qui a reçu cinq fr. 
cinquanto centimes ; 

Il appert : Que MM. Jules AOUST, 
négociant, et Louis «ELPIERKË, né-
gociant, demeurant l'un et l'aulra à 
Paris, rue des Fossés Montmartre, 6 ; 

Ont dissous, à compter de cejour-
d'h .: i, la société eu nom collectif sous 
U rabon AOUST etDELPIERRE, ayant 
pour but le commerce et la eomir.i?sion 
des articles da nouveauté) pour Paris, 
la province et l 'étranger, laquelle so 
cièlé devait durer cinq années, à 
compter du premier juin mil huit cent 
quarante-neuf; 

Que les sieurs Aoust et Delpierre 
feront ensemble la liquidation, M 
Aoust de» aifures de Paris et de la pro 
vince ; M. Delpierre, des affaires de l'é-
tranger. A lVlfet de quoi ils conserve-
ront, l'un et l'autre, la signature so-
ciale, et se sont donnés réciproque 
ment lés pouvoirs les plus étsndus. 

J. DRION . (2413) 

Suivant acte pané devant M« Debiè-
re, notaire à Paris, le onze octobre 
mil huit cent cinquante, enregistré, H. 
Iler.ry Claude CAPLAIiS SAINT- ANDIiÉ, 
murchand d'or et d'argent, demeurant 
à Paris, rue Michei-Ie- Comte, n° 32 ; 
M. Jules Alexandre CAPLAIN, mar-
chand d'or, demeurant à Passy. Gran-
de Rue, n" 64, et M. Paul RONDE-
LEUX, marjhand d'or, demeuiant à 
Paris, rue Michel-le-Comte, n» 3K, ont 

D'un acta sous seiog privé fait en 
quatre originaux à Paris, le dix octo-
bre mil huit cent cinquante, enre-
gistré ; 

Il appert: 
Que la sociéié en nom collectif sous 

la raison sociale F.-J. CHANSON et C«, 
ayant son siège rue de Choiseul, 3, 
formée par acte sous seings privés fait 
en quatre or ginaux à Paris, lo six août 
miljiuit cent cinquante, entre: 1° Mlle 
Félicité Joséphine CHANSON, fabri-
eanted» tapisserie, broderie et métiers 
à broder, brevetée sans garantie du 
gouvernement, rue de Choiseul, 3 ; 

■i»M. CLERGET, dessinuteur et gra-
veur d'ornemens, rue Albouy, 10; 

3» Mlle Caroline ANTONI, brodeuse; 
4» M. Charles-Frédéric BENTZ, commis 
négociant, demeurant, ces deux der-
niers, rue du Vieux- Colotibier, 27, 
alors, et maintenant rue de Choi-
seul, 1, tous les quatre à Paris, et 
ayant pour but la fabrication et ta 
vento de tapisserie, broderie ol mé-
tiers à broder, et de tous autres arti-
cles pouvant s'allier au commerce sus-
énoncé, est el demeure diisoute, à da-
ter du premier octobre mil huit cent 
cinquante; quo e lle dissolution n'eu 
r. litive qu'à M. Eenlz et Mlle Antoni. 
qui se retirent; que la société conti-
nuera par rapport i M. Clerget et 
Mlle Chanson, aux termes et selon le 
vœu do la précédente société F. J. 
CHANSON el C', publiée dans Ici jour-
naux d'annonces légales du douze 
juillet dernier ; que Mlle Chanson est 
chargée de faire la liquidation de la 
société dans trois mois au plus lard, à 
dater de ce jour. 

Pour extrait -

F. J. CHANSON , Ch.-Ernest CLER-

GET, BENTZ , Caroline ANTONI. 

(2415) 

ble à Paris le dix octobre mil huit cent 
cinquante, enregistré; 

11 appert : 
.Qu'une société en nom collectif a 

élé formée pour vingt sns, à partir du 
premier octobre mil huit cent cin -
quante, jusqu'à pareil jour de l'an mil 
huit cent soixante-dix, entre M. Au-
guste-Alphonse VROLAND, sellier-rral-
letier, demeurant à Paris, rue du Fau-
bourg du Temple, !13, et M. Adolphe -
Louis Paul GAUOAItD, fabricint d'ar-
ticles de voyage, demeurant à Paris, 
rue Saint-Denis, 257, pour la vente 
d'articles de voyage, fourrures, arti-
cles de chasse et tous objets relatifs à 
ce genre de commerce. Le siège de la 
société est établi boulevard des Ita-
liens, passage Jouffroy, 37, i Paris. La 
raison sociale est : GAUDARD et VRO-
LAND. La société sera gérée et admi-
nistrée par les asso.ciés collective-
ment ou individuellement. Le capital 
social est de six mille francs, fournis : 
trois mille francs en marchandises par 
if. Gaudard, et trois mille francs en 
mobilier personnel, valeurs ou espè-
ces par M. Vroland. 

Pour extrait :-
GAUOARD. 

Pour extrait : 
VROLANB . (2416) 

gratuitement au Tribunal commuai- § quentes. 
cation de là comptabilité des faillites 
qui les concernent, les samedis de dix 
à quatre heure». 

D'un acte sous seing privé, fait dou-

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le huit octobre mil huit 
cent cinquante, enregistré le onza du 
même mois, folio 135, reelo, case 4, 
aux droits de cinq fraaîs cinquante 
centimes; 

H appert que la société en comman-
dite formée suivant .nitre acte soas 
seings privés en date du vingt-quatre 
août mil huit cent cinquante, enregis-
tré, entre Mile Marguerite REXOIRD, 
marchande de boutons, demeurant a 
Paris, passage des Panoramas, galerie 
des Varié'és, 12, et M. Jean Louis 
CLErtC, fabrieimt de boutons, demeu 
ranl à Paris, rua de l'Echelle, 3, comme 
-ioaple commanditaire, sous la raison 
sociale RKNOIRD et C', pour Exploi-
tation du commerça de bouton» en 
grts et en ,-Jèlail, et dont lo siège a élé 
établi à Paris, susdite galerie di s Va 
riétés, 12, a été dissoute à partir du 
quinze août mil huit cent cinquame. 
ni que M Clerc a été nommé liquida-
teurde ladite société avec tous le» 
pouvoirs nécessaires. 

Pour extrait : 

S ! gné RESOIRD et CLERC . (2417) 

TRIBUNAL Dl GOIMISRCE, 

AVIS. 

Le» créancier! peuvent prendre 

E.it|(tldas!un«i ju/Heinire». 

(DÉCRET DU 22 AOUT 1S548). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre nu Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem-

blées des créanciers , MM. les créan-

ciers : 

AFFIRMATIONS. 

De la dame veuve HICOLAY, cem 
missionnaire en marchandises, rue du 
Faûb.-St-penis, 90, le îi octobre à 9 
heures [N" 787 du gr.j; 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour les vérification 
et aiîirmation de leurs créances remet-
tent préalablement leurs titres à MM. 

les syndics. 

FatUlte*. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

iugemensdu 14 OCT . I8i0, qui de 
clarent la faillite ouverte et en fixent 
provisoirement l'ouvertureauditjo'ir : 

Du sieur MILLAUD atné (Samuel), 
md de nouveautés, rue du Cygne, lo, 
uommo a. Evette juge-commitisire, 
el M. Lefrançois, rue da Gramraont, 
16, syndic provisoire [N» 9536 du gr.J. 

CONVOCATIONS BK CRÉANCIERS. 

Sont im'itii h se rtndri au Tribunal 

de commerce d> Paris, salle des assem-

blées itt faillites, MM. les créanciers > 

NOMINATIONS DIS SYNDICS. 

Du sieur MILLAUD alnô Samuel», 
mil do nouveautés, rue du Cygne, ii 
lo 21 octobre à 9 heures [N» 9636 du 
«r ]; 

Pour assister h l'assemblée dans la-

quelle M. U juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de 

l état des créanciers présumés que tur la 

nomination de mmveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effet» ou 
endossemen» de ces faillites n'étant pas 
connu» , sont prié» de remettre ai 
greffe leurs adresse», afin d'étro con-
voqués pour les assemblée» subsé-

CONCORDATS. 

Du sieur LESUEUR (Louis Désiré), 
parfumeur, rue Oauœarlin, 35, le 2t 
octobre à 12 heures [N» S553 du gr.l; 

Pour entendre le rappon des syndics 

sur l'état de la faillite et délibérer sur 

la formation du concordat, ou, s'il y a 

lieu, s entendre déclarer en état d'union, 

et, dans ce dernier cas, être immédiate-

ment consultés tant sur les faits de la 

gestion que sur l'utilité du maintien ou 

du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créan-
ciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication du 
apport des syndic». 

PRODUCTION ME TITRES. 

Sont irwùés a produire, dans le délai 

de vingt jours, h dater de ce jour, leurs 

titres de créances, accompagnés d'un 

bordereau sur papier timbré, indicatif 

des. sommes à réclamer, MM. les créan-

ciers : 

Du sieur JOLY (Vincent), md de 
charbons, gare d'Ivry, 26, entre les 
mains do M. LefrauçoU, rue de Gram 
mont, 15, syndic do la faillite [H« 9614 
du gr.]; 

Pour, en conformité de- l'article 4)} 
de la lui du j8 mai i83 8, être procédé 

à la vérification des créances, qui com-

mencera immédiatement après l 'expira-

lion de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES 

Messieurs le» créanciers compo-
sant l'union de la faillit» du iieur 
POTTIER (Adolphe), fabricant de cas-
quettes, rue Rambuteau, n. 43, sont 
invités à se rendro lo 21 octobre à 
u heures précise», au palais rtu Tri-
buns) de commerce, «aile des as-
»enitlèeB des faillites, pour, conîormé 
meut a l'article 537 delà loi du 28 mai 
1838, entendre le compte définitif qui 
sera rendu parles syndics, le débattre 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
cuWjo du leur» fonction» et donuer 
leur avi» sur l'axcnutbllitA du failli. 

Les créanciers et lo failli peuvent 
prendre au greffe communicution des 
compte et rapport des syndics [M» 65S0 
4a ur.] 

MM. les créancier» composant l'union 
de la faillite du sieur CIlAUVF.nON 
(Joan), tailleur, rue Richelieu, 31, sont 
invités à ae rondro le 21 octobre 
a 9 heures très précis"», au Pa 
laisdu Tribunal de commerce, salle des 
di-« iss mille s 1rs faillites, pour, con-
formément à l'article 537 delà loi du 
28 mai 1838, entendre le compte déll-

nilif qui sera rendu par les syndics, le 
débattre, le clore et l'arrêter, Isur 
donner décharge de leurs fonctions et 
donner leur avis sur l'excusabilité du 
failli. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication des 
compte et rapportées syadlcs[Ns 4283 
du gr.l. 

Jugement du Tribunal da commerce 
de la Seine, du 1«' octobre 18S0, le-
quel, attendu l'état d'union, qualifie 
faillite la cessation de paiemens des 
sieurs SIMON et C=, société en com-
mandite dite La Parnoentièro, le sieur 
Pierre-Adrien SIMON, gérant, demeu-
rant à Paris, rue des Martyrs, 28; dit 
en conséquence que ces derniers de-
meureront soumis aux incapacités at-
tachées à cette qualification; nomme 
pour syndic définitif de l'union le 
sieur Geoffroy, rue d'Argenteuil, 41 
IN"S624 du gr.j. 

RÉPARTITION. 

MU. les créanciers vérifiés et affir-
més des sieurs MARIE et HAROUAKD 
(Jules et Eugène), (ab. do brosses, rue 
du Petit Hurleur, 8, peuvent se pré-
senter chez M. Sergent, syndic, rue 
Rossini, 16, pour loucher un divi-
dendede 4 francs 9 1 centimes p. cul, 
unique répartition (N» 8969 du gr.]. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur VACHER (Georges-Bon-
Désirè), md da meubles, rue Caumar-
tin, 1, peuvent se présenter chez M. 
Sergent, syndic, rua Rossini, 16, pour 
toucher un dividende de 6 p. 0[0, 2« 

[répartition [N» 8949 dugr.l. 

marbrier, affirm oprès mot. 
BB « HEcmiiii: Bourgeoises, 

recteurs de théâtre,
 (it 

TROIS HUiURES ^MOy^^^^ 

géiKwaîi00*' 

biens entre A.me-Auj, "Si. ,, 

GNAC et Michel DUFU.". 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat VAUGEOIS. 

Jugement du 1" octobre 18|9, le-
quel homologue lo concordat passé le 
t" avril 1850, entre le sieur Vatigoois 
(Louis-Sébastien 1, m»Itre d'hôte! gar-
ni, à Paris, rue des Vieux AUgustins, 

i», et se» créanciers. 

Conditions sommaires. 

Remise au sieur Vaugeois, par »es 

créancier», d» 80 p. 0\0- . 
Lea 20 p. 0|9 des créance» en prin-

cipal intérêts et frais, payables par le 

n ur Vaugeois, en quatre paiemens 
égaux el en quatre années, à paritr 

du avril 1851 [N" 9062 du gr.j. 

I.SS EMBLÉE» DU 16 OCTOBRE 1*5*3. 

NEUF HEURES :C»mu»ieune, comml»-

sionnaire en chapellerie, r'oi. 
Burcltard, restaurateur, id.- ia«Ji 

Louslaunau, «»••'■ 

©écès et IB»1»»«*** 

Du 11 octobae. r-
 M

- uné'««"* 
faub. SI Honoré ïM." 
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Earegistré à Paris, le Octobre 1850 , 
fUfi 4«u frasa* mgt wnti«w« 

F» lM?IUaERll m à, OOYOTj RUE MEUTE PES-MATHUR1PS. Pour légali»i|o» 
do la a*1?*! 
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